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ACTES DU CHEF DU TERRITOIRE 





Arrêté n° 2021-116 du 01 février 2021, autorisant 
l'annulation de l’arrêté n°2020-578 du 09 juillet 
2020, portant modification du budget primitif de la 
circonscription d’Alo. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, LE PREFET, 
ADMINISTRATEUR SUPERIEUR DES ÎLES 
WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE L’ORDRE 
NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61.814 du 29 juillet 1961, conférant aux îles 
Wallis et Futuna, le statut de Territoire d'Outre-mer 
modifiée par les les lois n°73.549 du 28 juin 1973 et 
78.1018 du 18 octobre 1978 ; 

Vu le décret 81.920 du 13 novembre 1981 pris en 
application de l’article 18 de la loi du 29 juillet 1961 ; 
Vu le décret n°70.544 du 1% juin 1970 portant 
délégation des pouvoirs et autorisant les délégués du 
Gouvernement dans certains Territoires à déléguer leur 
signature ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN en qualité de Préfet, Administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'Arrêté du Ministre de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 28 septembre 2018 portant 
nomination de Monsieur Christophe LOTIGIE, en 
qualité de secrétaire général des îles Wallis et Futuna ; 
Vu l'arrêté n° 19 du 20 mai 1964 portant organisation 
des circonscriptions administratives modifié par l’arrêté 
n° 294 du 6 août 2007 ; 

Vu l'arrêté n° 108 du 16 juin 1981 portant organisation 
budgétaire et comptable des circonscriptions 
administratives du territoire ; 

Vu l'arrêté n°2004-055 du 12 février 2004 relatif à 
l’expérimentation de l’instruction budgétaire et 
comptable M14 par les circonscriptions territoriales de 
Wallis et Futuna et leurs établissements publics ; 

Vu l'arrêté n°2020-201 du 10 avril 2020, rendant 
exécutoire le budget primitif de la circonscription 
d’Alo, au titre de l’exercice 2020 ; 

Vu l'arrêté n°2020-1248 du 18 novembre 2020, 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°2020-10 du 09 novembre 2020, modifiant le budget 
primitif de la circonscription d’Alo, au titre de 
l'exercice 2020 ; 


Sur proposition du Chef de la circonscription d’Alo ; 
ARRÊTE : 


Article 1” : Est autorisé, l’annulation de l’arrêté 
n°2020-578 du 09 juillet 2020, portant modification du 
budget primitif de la circonscription d’Alo, au titre de 
l’exercice 2020, pour cause de double imputation de 
recette (article 1341) et double imputation de dépense 
(article 2148) du complément DETR 20109. 


Article 2 : L’arrêté n°202-1248 du 18 novembre 2020, 
portant modification du budget primitif de la 
circonscription d’Alo, au titre de l’exercice 2020, 


approuve l’affectation du complément DETR 2019 en 
imputation de recette (article 1341) et imputation de 
dépense (chap 21 et 23), 


Article 3: Le Chef de la circonscription d’ALO et le 
Directeur des Finances Publiques de Wallis et Futuna 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré, publié 
au JOWE et communiqué partout où besoin sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Christophe LOTIGIE 


Arrêté n° 2021-117 du 01 février 2021 autorisant 
l'attribution et le versement d’une première 
subvention au budget du Territoire, au titre du 
Contrat de Convergence et de Transformation, pour 
l’aide à l’enfance. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, LE PREFET, 
ADMINISTRATEUR SUPERIEUR DES ÎLES 
WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE L’ORDRE 
NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n°61.814 du 29 juillet 1961 modifiée conférant 
aux îles Wallis et Futuna, le statut de territoire d’outre- 
mer ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination Monsieur Hervé 
JONATHAN en qualité de Préfet, Administrateur 
Supérieur des îles Wallis et Futuna ; 
Vu l'arrêté n° 2020-1488 du 29 décembre 2020 
accordant délégation de signature à Monsieur 
Christophe LOTIGIE, secrétaire général des îles Wallis 
et Futuna ; 
Vu le Contrat de Convergence et de Transformation 
2019-2022 Etat - Territoire des îles Wallis et Futuna ; 
Sur proposition du Secrétaire Général 


ARRETE : 


Article 1: Il est attribué et versé une première 
subvention d’un montant de 280 000 € (deux cent 
quatre-vingt mille euros), en autorisation 
d’engagement (AE) et en crédit de paiement (CP), au 
budget du Territoire au titre de l’aide à l’enfance, pour 
l’année 2021, soit 33 412 888 XPF (trente trois millions 
quatre cent douze mille huit cent quatre-vingt huit 
XPF) ; 


Article 2 : Cette subvention sera imputée sur le CF: 
0123-D986-D986 ; DF: (0123-02-02; Activité: 
012300000220 ; centre de coût : ADSADMS986 ; GM : 
10.06.01 ; PCE : 6531270000 ; 


Article 3 : Le Préfet, Administrateur Supérieur des îles 
Wallis et Futuna, le chef du service des Finances et le 
directeur des finances publiques de Wallis et Futuna 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 
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Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Christophe LOTIGIE 


Arrêté n° 2021-118 du 01 février 2021 autorisant le 
versement d’une subvention au budget du 
Territoire, au titre du Contrat de Convergence et de 
Transformation 2019-2022 — « Mise en place d’une 
Mission d’Insertion Jeunesse » 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, LE PREFET, 
ADMINISTRATEUR SUPERIEUR DES ÎLES 
WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE L’ORDRE 
NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n°61.814 du 29 juillet 1961 modifiée conférant 
aux îles Wallis et Futuna, le statut de territoire d’outre- 
mer ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination Monsieur Hervé 
JONATHAN en qualité de Préfet, Administrateur 
Supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1488 du 29 décembre 2020 
accordant délégation de signature à Monsieur 
Christophe LOTIGIE, secrétaire général des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu le Contrat de Convergence et de Transformation 
2019-2022 Etat - Territoire des îles Wallis et Futuna ; 
Vu la convention signée le 26/10/2020 et enregistrée 
sous le N°408-2020 au SRE ; 

Sur proposition du Secrétaire Général 


ARRETE : 


Article 1 : Il est versé le solde de la subvention au titre 
de la «Mise en place d’une Mission d’Insertion 
Jeunesse », pour un montant de 52 794 € (cinquante 
deux mille sept cent quatre-vingt quatorze euros) 
soit 6 300 000 XPF (six millions trois cent mille XPF) 
en crédit de paiement (CP), au budget du Territoire, ; 


Article 2: La subvention énumérée ci-dessus sera 
imputée sur l’EJ: 2103092899; CF: 0123-D986- 
D986 ; DF: 0123-02-02; Activité : 012300000220 ; 
centre de coût : ADSADMS986 ; GM : 10.06.01 ; PCE : 
6531270000 ; 





Article 3 : Le Préfet, Administrateur Supérieur des îles 
Wallis et Futuna, le chef du service des Finances et le 
directeur des finances publiques de Wallis et Futuna 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Christophe LOTIGIE 


Arrêté n° 2021-119 du 01 février 2021 autorisant 
l'attribution et le versement de premières 
subventions au Territoire au titre du pacte social 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ILES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 


Vu la loi n°61.814 du 29 juillet 1961 modifiée conférant 
aux îles Wallis et Futuna, le statut de territoire d’outre- 
mer ; 


Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination Monsieur Hervé 
JONATHAN en qualité de Préfet, Administrateur 
Supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1488 du 29 décembre 2020 
accordant délégation de signature à Monsieur 
Christophe LOTIGIE, secrétaire général des îles Wallis 
et Futuna ; 

Sur proposition du Secrétaire Général 


ARRETE : 


Article 1 : Il est attribué et versé au budget du Territoire 
en autorisation d’engagement (AE) et en crédit de 
paiement (CP), une première subvention de 769 619,20 
€ (sept cent soixante neuf mille six cent dix-neuf 
euros et vingt cts) soit 91 840 000 XPF (quatre-vingt 
onze millions huit cent quarante mille XPF) au titre du 
pacte social — aide aux personnes âgées ; 


Article 2 : Ce montant sera imputé sur le CF : 0123- 
D986-D986 ;  DF: (0123-04-02;  ACTIVITE: 
012300000402 ; GM: 10.06.01 ; PCE : 6531270000 ; 
CC : ADSADMS986; 


Article 3 : Il est attribué et versé au budget du Territoire 
en autorisation d’engagement (AE) et en crédit de 
paiement (CP), une première subvention de 276 217,90 
€ (deux cent soixante seize mille deux cent dix sept 
euros et quatre-vingt dix cts) soit 32 961 563 XPF 
(trente deux millions neuf cent soixante un mille cinq 
cent soixante trois XPF) au titre du pacte social — aide 
aux personnes handicapées ; 


Article 4 : Ce montant sera imputé sur le CF : 0123- 
D986-D986 ;  DF: (0123-04-02;  ACTIVITE: 
012300000402 ; GM: 10.06.01 ; PCE : 6531270000 ; 
CC : ADSADMS986; 


Article 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de 
Wallis et Futuna, le chef du service des Finances et le 
directeur des finances publiques de Wallis et Futuna 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Christophe LOTIGIE 


Arrêté n° 2021-120 du 01 février 2021 autorisant 
l'attribution et le versement d’une première 
subvention à la Circonscription d'Uvéa au titre des 
chantiers de développement pour le 1er trimestre 
2021 (N° chorus : 2100001043) 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, LE PREFET, 
ADMINISTRATEUR SUPERIEUR DES ÎLES 
WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE L’ORDRE 
NATIONAL DU MERITE 
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Vu la loi n° 52-1322 du 15 décembre 1952 instituant un 
Code du travail applicable au Territoire des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'Outre-Mer; 

Vu l'arrêté n° 90-016 approuvant et rendant exécutoire 
la délibération n° 67/AT/89 du 21 décembre 1989 
portant création d'un service d'inspection du travail et 
des affaires sociales de Wallis et Futuna ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination Monsieur Hervé 
JONATHAN en qualité de Préfet, Administrateur 
Supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1488 du 29 décembre 2020 
accordant délégation de signature à Monsieur 
Christophe LOTIGIE, secrétaire général des îles Wallis 
et Futuna ; 

Sur proposition du Secrétaire Général 


ARRÊTE : 


ARTICLE 1 _: Il est accordé et versé à la 
Circonscription d'Uvéa, en autorisation d‘engagement 
(AE) et en crédit de paiement (CP), une première 
dotation de 82 012,50 € (quatre-vingt deux mille 
douze euros et cinquante cts) soit 9 786 695 XPF 
(neuf millions sept cent quatre-vingt six mille six cent 
quatre-vingt quinze XPF) au titre des chantiers de 
développement pour le 1er trimestre 2021 ; 


ARTICLE 2 : Ce montant sera imputé sur le CF : 
0138-DR03-D986 ; DF : 0138-02-11 ; ACT : 
013802030101 ; GM : 10.06.01 ; PCE : 6531270000 ; 
CC : ADSSG04986 ; 


ARTICLE 3 : Le Secrétaire Général, le Chef du 
Service des Finances, le Directeur des Finances 
Publiques sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l'exécution du présent arrêté. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Christophe LOTIGIE 


Arrêté n° 2021-121 du 01 février 2021 autorisant 
l'attribution et le versement d’une première 
subvention à la Circonscription d'Alo au titre des 
chantiers de développement pour le 1er trimestre 
2021 (N° chorus : 2100001044) 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ILES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 


Vu la loi n° 52-1322 du 15 décembre 1952 instituant un 
Code du travail applicable au Territoire des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'Outre-Mer ; 

Vu l'arrêté n° 90-016 approuvant et rendant exécutoire 
la délibération n° 67/AT/89 du 21 décembre 1989 
portant création d'un service d'inspection du travail et 
des affaires sociales de Wallis et Futuna ; 


Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination Monsieur Hervé 
JONATHAN en qualité de Préfet, Administrateur 
Supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1488 du 29 décembre 2020 
accordant délégation de signature à Monsieur 
Christophe LOTIGIE, secrétaire général des îles Wallis 
et Futuna ; 

sur proposition du Secrétaire Général 


ARRÊTE : 


ARTICLE 1 : Il est accordé et versé à la 
Circonscription d'Alo, une première subvention de 83 
500 € (quatre-vingt trois mille cinq cent euros) soit 
9 964 200 XPF (neuf millions neuf cent soixante quatre 
mille deux cent XPF) en autorisation d‘engagement 
(AE) et en crédit de paiement (CP), au titre des 
chantiers de développement pour le ler trimestre 2021 ; 


ARTICLE 2 : Ce montant sera imputé sur le CF : 
0138-DR03-D986, DEF : 0138-02-11, ACT : 
013802030101, GM : 10.06.01, PCE : 6531270000, CC 
: ADSSG04986 ; 


ARTICLE 3 : Le Secrétaire Général, le Chef du 
Service des Finances, le Directeur des Finances 
Publiques sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l'exécution du présent arrêté. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Christophe LOTIGIE 


Arrêté n° 2021-122 du 01 février 2021 autorisant 
l'attribution et le versement d’une première 
subvention à la Circonscription de Sigave au titre 
des chantiers de développement pour le ler 
trimestre 2021 (N° chorus : 2100001045) 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
Vu la loi n° 52-1322 du 15 décembre 1952 instituant un 
Code du travail applicable au Territoire des îles Wallis 
et Futuna ; 
Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'Outre-Mer; 
Vu l'arrêté n° 90-016 approuvant et rendant exécutoire 
la délibération n° 67/AT/89 du 21 décembre 
1989 portant création d'un service d'inspection 
du travail et des affaires sociales de Wallis et Futuna ; 
Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination Monsieur Hervé 
JONATHAN en qualité de Préfet, Administrateur 
Supérieur des îles Wallis et Futuna ; 
Vu l'arrêté n° 2020-1488 du 29 décembre 2020 
accordant délégation de signature à Monsieur 
Christophe LOTIGIE, secrétaire général des îles Wallis 
et Futuna ; 
Sur proposition du Secrétaire Général 
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ARRÊTE : 


ARTICLE 1 : Il est accordé et versé à la 
Circonscription de Sigave, une première subvention de 
55 987,50 € (cinquante cinq mille neuf cent quatre- 
vingt sept euros et cinquante cts) soit 6 681 086 XPF 
(six millions six cent quatre-vingt un mille quatre-vingt 
six XPF) en autorisation d‘engagement (AË) et en crédit 
de paiement (CP), au titre des chantiers de 
développement pour le 1er trimestre 2021; 


ARTICLE 2 : Ce montant sera imputé sur le CF : 
0138-DR03-D986, DEF : 0138-02-11, ACT : 
013802030101, GM : 10.06.01, PCE : 6531270000, CC 
: ADSSG04986 ; 


ARTICLE 3 : Le Secrétaire Général, le Chef du 
Service des Finances, le Directeur des Finances 
Publiques sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l'exécution du présent arrêté. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Christophe LOTIGIE 


Arrêté n° 2021-123 du 01 février 2021 autorisant 
l'attribution et le versement d’une première 
subvention au budget du Territoire au titre de la 
desserte aérienne pour l’année 2021 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n°61.814 du 29 juillet 1961 modifiée conférant 
aux îles Wallis et Futuna, le statut de territoire d’outre- 
er ; Vu le décret du Président de la République en date 
du 25 novembre 2020 portant nomination Monsieur 
Hervé JONATHAN en qualité de Préfet, Administrateur 
Supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1488 du 29 décembre 2020 
accordant délégation de signature à Monsieur 
Christophe LOTIGIE, secrétaire général des îles Wallis 
et Futuna ; 

Sur proposition du Secrétaire Général 


ARRÊTE : 


Article 1 : Il est attribué et versé au budget du Territoire 
en autorisation d’engagement (AE) et en crédit de 
paiement (CP), une première subvention d’un montant 
de 2015 405 € (deux millions quinze mille quatre 
cent cinq euros) pour l’année 2021, soit 240 501 790 
XPF (deux cent quarante millions cinq cent un mille 
sept cent quatre-vingt dix XPF) au titre de la Desserte 
aérienne ; 


Article 2 : Ce montant sera imputé sur le CF : 0123- 
D986-D986 ;  DF: (0123-03-04;  ACTIVITE: 
012300000304 ; GM: 10.06.01 ; PCE: 6531270000 ; 
CC : ADSADMS986; 


Article 3 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de 
Wallis et Futuna, le chef du service des Finances et le 
directeur des finances publiques de Wallis et Futuna 


sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Christophe LOTIGIE 


Arrêté n° 2021-125 du 04 février 2021 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 05/CP/2021 du 
15 janvier 2021 accordant une subvention à 
SOLIDARITE COUTUMIERE D’UVEA- Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et de la Ministre 
de l’Outre-mer en date du 28 septembre 2018 portant 
nomination de Monsieur Christophe LOTIGIE en 
qualité de Secrétaire général du territoire des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1488 du 29 décembre 2020 
accordant délégation de signature à Monsieur 
Christophe LOTIGIE, Secrétaire Général des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° O05/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une subvention à  SOLIDARITE 
COUTUMIERE D'UVEA -— Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Christophe LOTIGIE 
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Délibération n° 05/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une subvention à  SOLIDARITE 
COUTUMIERE D’UVEA-Wallis. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 54/AT/06 du 05 septembre 1996, 
portant réglementation des subventions versées sur le 
budget territorial, rendue exécutoire par arrêté n° 96- 
450 du 10 septembre 1996 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant délégation de compétences à la commission 
permanente à compter de la clôture de la session 
budgétaire de 2020 et durant les intersessions de l'année 
2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1436 du 17 
décembre 2020; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant désignation des membres de la commission 
permanente pour les intersessions de l’exercice 2021, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu Le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis et 
Futuna ; 

Vu Le Dossier déposé par le Trésorier, M. FINE, pour le 
compte de M. KAVAHEEAGA, Président de 
l’association précitée dont le siège social est à Malae, 
Hihifo, Wallis ainsi que le compte rendu d’utilisation 
des subventions accordées par délibérations n° 
237/CP/2019 et n° 119/CP/2020 pour un montant total 
de 300 000 ECFP ; 

Vu La Lettre de convocation n° 140/CP/12- 
2020/MGL/mnu/nf du 29 décembre 2020 de la 
présidente de la commission permanente ; 
Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 15 janvier 2021 ; 


ADOPTE : 


Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Est octroyée une subvention d'un montant de 
trois cent mille francs CFP (300 000 FCFP) en faveur 
de SOLIDARITE COUTUMIERE D'’UVEA pour ses 
activités d’information et de conseil auprès des 
chefferies et de la population. 

Cette somme fera l’objet d’un versement en numéraires 
à l’association par la Direction des finances publiques. 


Article 2 : Un compte-rendu d'utilisation de la 
subvention versée devra être fourni par le président de 
SOLIDARITE COUTUMIERE D’UVEA auprès de 
l'Assemblée Territoriale et du service des finances, 
avant le 31 décembre 2021. A défaut, le montant perçu 
fera l'objet de reversement. 

Article 3 : La dépense est à imputer sur le budget 
principal du Territoire, exercice 2021, fonction 0, sous- 
fonction 03, rubrique 034, nature 65741, chapitre 930, 
enveloppe 3370. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


P/La Secrétaire 
Mikaele SEO 


Arrêté n°2021-126 du 04 février 2021 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 06/CP/2021 
accordant une subvention à MAHANI LELEI - 
Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et de la Ministre 
de l’Outre-mer en date du 28 septembre 2018 portant 
nomination de Monsieur Christophe LOTIGIE en 
qualité de Secrétaire général du territoire des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1488 du 29 décembre 2020 
accordant délégation de signature à Monsieur 
Christophe LOTIGIE, Secrétaire Général des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÉTE : 
Article ler : Est rendue exécutoire la délibération n° 


06/CP/2021 du 15 janvier 2021 accordant une 
subvention à MAHANI LELEI- Wallis. 
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Article 2 : Le chef du service des finances, la cheffe du 
service des douanes et le chef du service de la 
réglementation et des élections sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera enregistré, publié au journal officiel du territoire et 
communiqué partout où besoin sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Christophe LOTIGIE 


Délibération n° 06/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une subvention à MAHANI LELEI - 
Wallis. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 54/AT/06 du 05 septembre 1996, 
portant réglementation des subventions versées sur le 
budget territorial, rendue exécutoire par arrêté n° 96- 
450 du 10 septembre 1996 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant délégation de compétences à la commission 
permanente à compter de la clôture de la session 
budgétaire de 2020 et durant les intersessions de l'année 
2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1436 du 17 
décembre 2020; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant désignation des membres de la commission 
permanente pour les intersessions de l’exercice 2021, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu Le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis et 
Futuna ; 

Vu Le Dossier déposé par M. HANISI Soane Patita, 
président de l’association précitée dont le siège social 
est à Malae, Hihifo, Wallis ; 

Vu La Lettre de convocation n° 140/CP/12- 
2020/MGL/mnu/nf du 29 décembre 2020 de la 
présidente de la commission permanente ; 

Considérant que le « WE culturel et de partage » était 
initialement prévu pour les 12 et 13 décembre 2020 et 
qu'il a été reporté en raison des évènements en 
Nouvelle-Calédonie liés au dossier « Usine du Sud » ; 
Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 15 janvier 2021 ; 


ADOPTE : 


Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Est octroyée une subvention d'un montant de 
six cent quatre-vingt dix mille neuf cent soixante- 
huit francs CFP (690 968 FCFP) en faveur de 
MAHANI LELEI pour sa participation à la 
manifestation «Week-end culturel et de partage » 
organisée par l’Association des artistes wallisiens et 
futuniens en Nouvelle-Calédonie du dimanche 17 au 
lundi 18 janvier 2021au Foyer wallisien et futunien sis à 
Magenta. 


Etant destinée aux frais de transport aérien de 6 
membres de MAHANTI LELET, cette somme fera l’objet 
d’un versement sur le compte bancaire de l’agence 


Wallis Voyages ouvert à la Direction des finances 
publiques. 


Article 2 : Un compte-rendu d'utilisation de la 
subvention versée devra être fourni par le président de 
MAHANI LELEI auprès de l'Assemblée Territoriale et 
du service des finances, avant le 31 décembre 2021. A 
défaut, le montant perçu fera l'objet de reversement. 


Article 3 : La dépense est à imputer sur le budget 
principal du Territoire, exercice 2021, fonction 0, sous- 
fonction 03, rubrique 034, nature 65741, chapitre 930, 
enveloppe 3379. 

La Présidente 
Mireille LAUFILITOGA 


P/La Secrétaire 
Mikaele SEO 


Arrêté n°2021-127 du 04 février 2021 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 07/CP/2021 du 
15 janvier 2021 accordant une subvention à TAOFI 
FAIVA - Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et de la Ministre 
de l’Outre-mer en date du 28 septembre 2018 portant 
nomination de Monsieur Christophe LOTIGIE en 
qualité de Secrétaire général du territoire des îles Wallis 
et Futuna ; 
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Vu l'arrêté n° 2020-1488 du 29 décembre 2020 
accordant délégation de signature à Monsieur 
Christophe LOTIGIE, Secrétaire Général des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/IAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 07/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une subvention à TAOFTI FAIVA - Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Christophe LOTIGIE 


Délibération n° 07/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une subvention à TAOFI FAIVA - Wallis. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 54/AT/06 du 05 septembre 1996, 
portant réglementation des subventions versées sur le 
budget territorial, rendue exécutoire par arrêté n° 96- 
450 du 10 septembre 1996 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant délégation de compétences à la commission 
permanente à compter de la clôture de la session 
budgétaire de 2020 et durant les intersessions de l'année 
2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1436 du 17 
décembre 2020; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant désignation des membres de la commission 
permanente pour les intersessions de l’exercice 2021, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu Le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 


à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis et 
Futuna ; 

Vu Le Dossier déposé par Mme LAGIKULA Zoé, 
présidente de l’association précitée dont le siège social 
est à Mata’Utu, Hahake, Wallis ; 

Vu La Lettre de convocation n° 140/CP/12- 
2020/MGL/mnu/nf du 29 décembre 2020 de la 
présidente de la commission permanente ; 

Considérant que le « WE culturel et de partage » était 
initialement prévu pour les 12 et 13 décembre 2020 et 
qu’il a été reporté en raison des évènements en 
Nouvelle-Calédonie liés au dossier « Usine du Sud » ; 
Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 15 janvier 2021 ; 


ADOPTE : 


Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Est octroyée une subvention d'un montant de 
cent cinquante mille francs CFP (150 000 FCFP) en 
faveur de TAOFI FAIVA pour sa participation à la 
manifestation «Week-end culturel et de partage » 
organisée par l’Association des artistes wallisiens et 
futuniens en Nouvelle-Calédonie du dimanche 17 au 
lundi 18 janvier 2021au Foyer wallisien et futunien sis à 
Magenta. 


Cette somme, destinée aux frais d'hébergement dans 
une auberge de jeunesse, fera l’objet d’un versement sur 
le compte bancaire de l’association ouvert à la Direction 
des finances publiques. 


Article _2 _: Un compte-rendu d'utilisation de la 
subvention versée devra être fourni par la présidente de 
TAOFTI FAIVA auprès de l'Assemblée Territoriale et du 
service des finances, avant le 31 décembre 2021. A 
défaut, le montant perçu fera l'objet de reversement. 


Article 3 : La dépense est à imputer sur le budget 
principal du Territoire, exercice 2021, fonction 0, sous- 
fonction 03, rubrique 034, nature 65741, chapitre 930, 
enveloppe 3370. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


P/La Secrétaire 
Mikaele SEO 


Arrêté n°2021-128 du 04 février 2021 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 08/CP/2021 du 
15 janvier 2021 accordant une subvention à 
LIFUKA WALLIS VA’A - Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
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applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et de la Ministre 
de l’Outre-mer en date du 28 septembre 2018 portant 
nomination de Monsieur Christophe LOTIGIE en 
qualité de Secrétaire général du territoire des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1488 du 29 décembre 2020 
accordant délégation de signature à Monsieur 
Christophe LOTIGIE, Secrétaire Général des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° O08/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une subvention à LIFUKA WALLIS VA’A — 
Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Christophe LOTIGIE 


Délibération n° 08/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une subvention à LIFUKA WALLIS 
VA’A - Wallis. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE L’ASSEMBLEE 
TERRITORIALE DES ILES WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 54/AT/06 du 05 septembre 1996, 
portant réglementation des subventions versées sur le 


budget territorial, rendue exécutoire par arrêté n° 96- 
450 du 10 septembre 1996 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant délégation de compétences à la commission 
permanente à compter de la clôture de la session 
budgétaire de 2020 et durant les intersessions de l'année 
2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1436 du 17 
décembre 2020; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant désignation des membres de la commission 
permanente pour les intersessions de l’exercice 2021, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu Le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis et 
Futuna ; 

Vu Le Dossier déposé par M. VALEFAKAAGA 
Apesalone, président de l’association précitée dont le 
siège social est à Gahi, Mua, Wallis ; 

Vu La Lettre de convocation n° 140/CP/12- 
2020/MGL/mnu/nf du 29 décembre 2020 de la 
présidente de la commission permanente ; 
Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 15 janvier 2021 ; 


ADOPTE : 


Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Est octroyée une subvention d'un montant de 
cinq cent mille francs CFP (500 000 FCFP) en faveur 
de LIFUKA WALLIS VA’ A pour son projet d’achat de 
pirogues pour la pratique du VAA et la promotion de ce 
sport auprès des enfants et des jeunes. 


Cette somme fera l’objet d’un versement sur le compte 
bancaire de l’association ouvert à la Banque de Wallis et 
Futuna. 


Article 2 : Un compte-rendu d'utilisation de la 
subvention versée devra être fourni par le président de 
LIFUKA WALLIS VAA auprès de l'Assemblée 
Territoriale et du service des finances, avant le 31 
décembre 2021. A défaut, le montant perçu fera l'objet 
de reversement. 


Article 3 : La dépense est à imputer sur le budget 
principal du Territoire, exercice 2021, fonction 0, sous- 
fonction 03, rubrique 034, nature 65741, chapitre 930, 
enveloppe 3370. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


P/La Secrétaire 
Mikaele SEO 


Arrêté n° 2021-129 du 04 février 2021 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 09/CP/2021 du 
15 janvier 2021 accordant une subvention à 
P'ASSOCIATION DES PARENTS D’ELEVES 
BOURSIERS DE SIGAVE À WALLIS. 
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LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

VU la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

VU le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

VU le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

VU le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

VU l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et de la Ministre 
de l’Outre-mer en date du 28 septembre 2018 portant 
nomination de Monsieur Christophe LOTIGIE en 
qualité de Secrétaire général du territoire des îles Wallis 
et Futuna ; 

VU l'arrêté n° 2020-1488 du 29 décembre 2020 
accordant délégation de signature à Monsieur 
Christophe LOTIGIE, Secrétaire Général des îles Wallis 
et Futuna ; 

VU l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/IAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 09/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une subvention à l’ ASSOCIATION DES 
PARENTS D’ELEVES BOURSIERS DE SIGAVE A 
WALLIS. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Christophe LOTIGIE 


Délibération n° 09/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une subvention à l’'ASSOCIATION DES 
PARENTS D’ELEVES BOURSIERS DE SIGAVE 
A WALLIS 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 


Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 54/AT/96 du 05 septembre 1996, 
portant réglementation des subventions versées sur le 
budget territorial, rendue exécutoire par arrêté n° 96- 
450 du 10 septembre 1996 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant délégation de compétences à la commission 
permanente à compter de la clôture de la session 
budgétaire de 2020 et durant les intersessions de l'année 
2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1436 du 17 
décembre 2020; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant désignation des membres de la commission 
permanente pour les intersessions de l’exercice 2021, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu Le Pli n° 493/AT/12/2020/N[/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis et 
Futuna ; 

Vu Le Dossier déposé par M. TUUFUI Pasikate, 
président de l’association précitée dont le siège social 
est à Sigave, Futuna ; 

Vu La Lettre de convocation n° 140/CP/12- 
2020/MGL/mnu/nf du 29 décembre 2020 de la 
présidente de la commission permanente ; 

Considérant que l’objet de la demande est la fourniture 
et la pose, par la société Pacific Froid, de 2 climatiseurs 
de la salle d’études de l’internat de Sofala, Wallis ; 
Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 15 janvier 2021 ; 


ADOPTE : 


Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Est octroyée une subvention d'un montant de 
deux cent cinquante mille francs CFP (250 000 
FCFP) en faveur de l’ ASSOCIATION DES PARENTS 
D’ELEVES BOURSIERS DE SIGAVE A WALLIS 
pour son projet d'amélioration des conditions d’études 
des élèves internes de Sofala. 


Cette somme fera l’objet d’un versement sur le compte 
bancaire de la société PACIFIC FROID. 


Article _2 : Un compte-rendu d'utilisation de la 
subvention versée devra être fourni par le président de 
APEL BOURSIERS DE SIGAVE A WALLIS auprès de 
l'Assemblée Territoriale et du service des finances, 
avant le 31 décembre 2021. A défaut, le montant perçu 
fera l'objet de reversement. 
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Article 3 : La dépense est à imputer sur le budget 
principal du Territoire, exercice 2021, fonction 0, sous- 
fonction 03, rubrique 034, nature 65741, chapitre 930, 
enveloppe 3370. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


P/La Secrétaire 
Mikaele SEO 


Arrêté n° 2021-130 du 04 février 2021 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 10/CP/2021 du 
15 janvier 2021 accordant une subvention à 
TIASOLO O MUA - Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et de la Ministre 
de l’Outre-mer en date du 28 septembre 2018 portant 
nomination de Monsieur Christophe LOTIGIE en 
qualité de Secrétaire général du territoire des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1488 du 29 décembre 2020 
accordant délégation de signature à Monsieur 
Christophe LOTIGIE, Secrétaire Général des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 10/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une subvention à TIASOLO O MUA - 
Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 


Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Christophe LOTIGIE 


Délibération n° 10/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une subvention à TIASOLO O MUA - 
Wallis. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 


Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 54/AT/06 du 05 septembre 1996, 
portant réglementation des subventions versées sur le 
budget territorial, rendue exécutoire par arrêté n° 96- 
450 du 10 septembre 1996 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant délégation de compétences à la commission 
permanente à compter de la clôture de la session 
budgétaire de 2020 et durant les intersessions de l'année 
2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1436 du 17 
décembre 2020; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant désignation des membres de la commission 
permanente pour les intersessions de l’exercice 2021, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu Le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis et 
Futuna ; 

Vu Le Dossier déposé par Mme IKAÏI Fabienne, 
présidente de l’association précitée dont le siège social 
est au Presbytère de Mua, Wallis ; 

Vu La Lettre de convocation n° 140/CP/12- 
2020/MGL/mnu/nf du 29 décembre 2020 de la 
présidente de la commission permanente ; 
Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 15 janvier 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Est octroyée une subvention d'un montant de 
cent cinquante mille francs CFP (150 000 FCFP) en 
faveur de TIASOLO O MUA pour son projet 
d'aménagement d’un local pour les réunions de 
l’association. 


15 février 2021 


Journal Officiel du Territoire des îles Wallis et Futuna 21500 





Cette somme fera l’objet d’un versement en numéraires 
à l’association par la Direction des finances publiques. 


Article 2 : Un compte-rendu d'utilisation de la 
subvention versée devra être fourni par la présidente de 
TIASOLO O MUA auprès de l'Assemblée Territoriale 
et du service des finances, avant le 31 décembre 2021. A 
défaut, le montant perçu fera l'objet de reversement. 


Article 3 : La dépense est à imputer sur le budget 
principal du Territoire, exercice 2021, fonction 0, sous- 
fonction 03, rubrique 034, nature 65741, chapitre 930, 
enveloppe 3379. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


P/La Secrétaire 
Mikaele SEO 


Arrêté n° 2021-131 du 04 février 2021 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 12/CP/2021 du 
15 janvier 2021 accordant une subvention à FAMILI 
TAPU O NASALETI - Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et de la Ministre 
de l’Outre-mer en date du 28 septembre 2018 portant 
nomination de Monsieur Christophe LOTIGIE en 
qualité de Secrétaire général du territoire des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1488 du 29 décembre 2020 
accordant délégation de signature à Monsieur 
Christophe LOTIGIE, Secrétaire Général des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/IAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 12/CP/2021 du 15 janvier 2021 


accordant une subvention à FAMILI TAPU O 
NASALETI — Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Christophe LOTIGIE 


Délibération n° 12/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une subvention à FAMILI TAPU O 
NASALETI — Wallis. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 


Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 54/AT/96 du 05 septembre 1996, 
portant réglementation des subventions versées sur le 
budget territorial, rendue exécutoire par arrêté n° 96- 
450 du 10 septembre 1996 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant délégation de compétences à la commission 
permanente à compter de la clôture de la session 
budgétaire de 2020 et durant les intersessions de l'année 
2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1436 du 17 
décembre 2020; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant désignation des membres de la commission 
permanente pour les intersessions de l’exercice 2021, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu Le Pli n° 493/AT/12/2020/N[/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis et 
Futuna ; 

Vu Le Dossier déposé par M. MAVAETAU Likaleto, 
Tui Toafa,, président de l’association précitée dont le 
siège social est à Malae, Hihifo, Wallis ; 

Vu La Lettre de convocation n°  140/CP/12- 
2020/MGL/mnu/nf du 29 décembre 2020 de la 
présidente de la commission permanente ; 
Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 15 janvier 2021 ; 
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ADOPTE : 


Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Est octroyée une subvention d'un montant de 
deux cent mille francs CFP (200 000 FCFP) en faveur 
de FAMILI TAPU O NASALETI pour ses frais de 
fonctionnement et ses diverses activités au sein du 
village de Malae, Hihifo, Wallis. 

Cette somme fera l’objet d’un versement en numéraires 
à l’association par la Direction des finances publiques. 


Article _2 : Un compte-rendu d'utilisation de la 
subvention versée devra être fourni par le président de 
FAMILI TAPU O NASALETI, auprès de l'Assemblée 
Territoriale et du service des finances, avant le 31 
décembre 2021. A défaut, le montant perçu fera l'objet 
de reversement. 


Article 3 : La dépense est à imputer sur le budget 
principal du Territoire, exercice 2021, fonction 0, sous- 
fonction 03, rubrique 034, nature 65741, chapitre 930, 
enveloppe 3370. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


P/La Secrétaire 
Mikaele SEO 


Arrêté n° 2021-132 du 04 février 2021 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 14/CP/2021 du 
15 janvier 2021 accordant une subvention à POI 
FIAMAULI - Futuna. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et de la Ministre 
de l’Outre-mer en date du 28 septembre 2018 portant 
nomination de Monsieur Christophe LOTIGIE en 
qualité de Secrétaire général du territoire des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1488 du 29 décembre 2020 
accordant délégation de signature à Monsieur 
Christophe LOTIGIE, Secrétaire Général des îles Wallis 
et Futuna ; 


Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 14/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une subvention à POI FIAMAULI - Futuna. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Christophe LOTIGIE 


Délibération n° 14/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une subvention à POI FIAMAULI - 
Futuna. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 54/AT/96 du 05 septembre 1996, 
portant réglementation des subventions versées sur le 
budget territorial, rendue exécutoire par arrêté n° 96- 
450 du 10 septembre 1996 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant délégation de compétences à la commission 
permanente à compter de la clôture de la session 
budgétaire de 2020 et durant les intersessions de l'année 
2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1436 du 17 
décembre 2020; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant désignation des membres de la commission 
permanente pour les intersessions de l’exercice 2021, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu Le Pli n° 493/AT/12/2020/N[/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis et 
Futuna ; 
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Vu Le Dossier déposé par M. FAUA Soane Gigitau, 
président de l’association précitée dont le siège social 
est à Poi, Alo, Futuna ; 

Vu La Lettre de convocation n° 140/CP/12- 
2020/MGL/mnu/nf du 29 décembre 2020 de la 
présidente de la commission permanente ; 
Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 15 janvier 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Est octroyée une subvention d'un montant de 
quatre cent mille francs CFP (400 000 FCFP) en 
faveur de POI FIAMAUII pour ses frais de 
fonctionnement et ses diverses activités au sein du 
village de Poi, Alo, Futuna. 


Cette somme fera l’objet d’un versement en numéraires 
à l’association par la Direction des finances publiques. 


Article _2 _: Un compte-rendu d'utilisation de la 
subvention versée devra être fourni par le président de 
POI FIAMAULI, auprès de l'Assemblée Territoriale et 
du service des finances, avant le 31 décembre 2021. A 
défaut, le montant perçu fera l'objet de reversement. 


Article 3 : La dépense est à imputer sur le budget 
principal du Territoire, exercice 2021, fonction 0, sous- 
fonction 03, rubrique 035, nature 65741, chapitre 930, 
enveloppe 3380. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


P/La Secrétaire 
Mikaele SEO 


Arrêté n° 2021-133 du 04 février 2021 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 15/CP/2021 du 
15 janvier 2021 accordant une subvention aux 
VILLAGEOIS DE LEA VA - Futuna. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 


Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et de la Ministre 
de l’Outre-mer en date du 28 septembre 2018 portant 
nomination de Monsieur Christophe LOTIGIE en 
qualité de Secrétaire général du territoire des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1488 du 29 décembre 2020 
accordant délégation de signature à Monsieur 
Christophe LOTIGIE, Secrétaire Général des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 15/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une subvention aux VILLAGEOIÏIS DE 
LEAVA - Futuna. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Christophe LOTIGIE 


Délibération n° 15/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une subvention aux VILLAGEOIS DE 
LEA VA - Futuna. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 54/AT/06 du 05 septembre 1996, 
portant réglementation des subventions versées sur le 
budget territorial, rendue exécutoire par arrêté n° 96- 
450 du 10 septembre 1996 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant délégation de compétences à la commission 
permanente à compter de la clôture de la session 
budgétaire de 2020 et durant les intersessions de l'année 
2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1436 du 17 
décembre 2020; 
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Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant désignation des membres de la commission 
permanente pour les intersessions de l’exercice 2021, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu Le Pli n° 493/AT/12/2020/N[/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis et 
Futuna ; 

Vu Le Dossier déposé par M. TAUGAMOA Melito,, 
président de l’association précitée dont le siège social 
est à Leava, Sigave, Futuna ; 

Vu La Lettre de convocation n° 140/CP/12- 
2020/MGL/mnu/nf du 29 décembre 2020 de la 
présidente de la commission permanente ; 
Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 15 janvier 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Est octroyée une subvention d'un montant de 
quatre cent mille francs CFP (400 000 FCFP) en faveur 
de VILLAGEOIS DE LEAVA pour les finitions et 
l'équipement de la cuisine du siège social de 
l’association 

Cette somme fera l’objet d’un versement sur le compte 
de l’association ouvert à la Direction des finances 
publiques. 


Article _2 : Un compte-rendu d'utilisation de la 
subvention versée devra être fourni par le président de 
VILLAGEOIS DE LEAVA, auprès de l'Assemblée 
Territoriale et du service des finances, avant le 31 
décembre 2021. A défaut, le montant perçu fera l'objet 
de reversement. 


Article 3 : La dépense est à imputer sur le budget 
principal du Territoire, exercice 2021, fonction 0, sous- 
fonction 03, rubrique 035, nature 65741, chapitre 930, 
enveloppe 3380. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


P/La Secrétaire 
Mikaele SEO 


Arrêté n° 2021-134 du 04 février 2021 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 17/CP/2021 du 
15 janvier 2021 accordant une subvention au 
COMITE MISS WALLIS ET FUTUNA. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 


applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et de la Ministre 
de l’Outre-mer en date du 28 septembre 2018 portant 
nomination de Monsieur Christophe LOTIGIE en 
qualité de Secrétaire général du territoire des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1488 du 29 décembre 2020 
accordant délégation de signature à Monsieur 
Christophe LOTIGIE, Secrétaire Général des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 17/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une subvention au COMITE MISS WALLIS 
ET FUTUNA. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Christophe LOTIGIE 


Délibération n° 17/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une subvention au COMITE MISS 
WALLIS ET FUTUNA. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 
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Vu La Délibération n° 5S4/AT/06 du 05 septembre 1996, 
portant réglementation des subventions versées sur le 
budget territorial, rendue exécutoire par arrêté n° 96- 
450 du 10 septembre 1996 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant délégation de compétences à la commission 
permanente à compter de la clôture de la session 
budgétaire de 2020 et durant les intersessions de l'année 
2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1436 du 17 
décembre 2020; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant désignation des membres de la commission 
permanente pour les intersessions de l’exercice 2021, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu Le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande déposée par M. Alain RUOTOLO), 
président du dit comité dont le siège social est à Mata- 
Utu, Hahake, Wallis et le compte-rendu d’utilisation des 
subventions publiques dont les 500 000 FCFP accordés 
par délibération n° 17/CP/2020 du 29 janvier 2020, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020-113 du 17 février 
2020 ; 

Vu La Lettre de convocation n° 140/CP/12- 
2020/MGL/mnu/nf du 29 décembre 2020 de la 
présidente de la commission permanente ; 
Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 15 janvier 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Une subvention d'un montant de cinq cent 
mille francs CFP (500 000 FCFP) est accordée au 
COMITE MISS WALLIS ET FUTUNA pour les frais 
de participation de Miss Wallis et Futuna 2020 à 
l'élection de Miss France 2021 ayant eu lieu le 19 


décembre dernier. 


Cette somme fera l'objet d'un versement sur le compte 
bancaire du dit comité. 


Article 2 : Un compte-rendu d'utilisation de la 
subvention versée devra être fourni par le président du 
COMITE MISS WALLIS ET FUTUNA auprès de 
l'Assemblée Territoriale et du service des finances, 
avant le 31 décembre 2021. A défaut, le montant perçu 
fera l'objet de reversement. 

Article 3 : La dépense est à imputer sur le budget 
principal du Territoire, exercice 2021, fonction 0, sous- 
fonction 03, rubrique 034, nature 65748, chapitre 930, 
enveloppe 21920. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


P/La Secrétaire 
Mikaele SEO 


Arrêté n° 2021-135 du 04 février 2021 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 18/CP/2021 du 
15 janvier 2021 accordant une subvention à 
l'ASSOCIATION DES DIALYSES DE WALLIS ET 
FUTUNA. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et de la Ministre 
de l’Outre-mer en date du 28 septembre 2018 portant 
nomination de Monsieur Christophe LOTIGIE en 
qualité de Secrétaire général du territoire des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1488 du 29 décembre 2020 
accordant délégation de signature à Monsieur 
Christophe LOTIGIE, Secrétaire Général des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 18/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une subvention à l’ASSOCIATION DES 
DIALYSES DE WALLIS ET FUTUNA. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Christophe LOTIGIE 


Délibération n° 18/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une subvention à l'ASSOCIATION DES 
DIALYSES DE WALLIS ET FUTUNA. 
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LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 54/AT/06 du 05 septembre 1996, 
portant réglementation des subventions versées sur le 
budget territorial, rendue exécutoire par arrêté n° 96- 
450 du 10 septembre 1996 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant délégation de compétences à la commission 
permanente à compter de la clôture de la session 
budgétaire de 2020 et durant les intersessions de l'année 
2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1436 du 17 
décembre 2020; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant désignation des membres de la commission 
permanente pour les intersessions de l’exercice 2021, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu Le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis et 
Futuna ; 

Vu La Demande déposée par M. Soakimi 
TUIPULOTU, président du l’association précitée dont 
le siège social est à Mata-Utu, Hahake, Wallis; 

VU La Lettre de convocation n° 140/CP/12- 
2020/MGL/mnu/nf du 29 décembre 2020 de la 
présidente de la commission permanente ; 

Considérant que le devis fourni par l’association pour 
un Citroen Berlingot Neuf d’un montant de 7200 000 
FCFP ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 15 janvier 2021 ; 


ADOPTE : 


Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Une subvention d'un montant de trois 
millions de francs CFP (3 000 000 FCFP) est accordée à 
l’'ASSOCIATION DES DIALYSES DE WALLIS ET 
FUTUNA à titre de participation du Territoire aux frais 
d’acquisition d’un véhicule pour le transport des 
dialysés. 


Cette somme fera l'objet d'un versement sur le compte 
bancaire de la société EDEN, fournisseur de la voiture 
de ce groupement. 


Article _2 : Un compte-rendu d'utilisation de la 
subvention versée devra être fourni par le président de 


l’'ASSOCIATION DES DIALYSES DE WALLIS ET 
FUTUNA auprès de l'Assemblée Territoriale et du 
service des finances, avant le 31 décembre 2021. A 
défaut, le montant perçu fera l'objet de reversement. 


Article 3 : La dépense est à imputer sur le budget 
principal du Territoire, exercice 2021, fonction 0, sous- 
fonction 03, rubrique 034, nature 65748, chapitre 930, 
enveloppe 21923. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


P/La Secrétaire 
Mikaele SEO 


Arrêté n° 2021-136 du 04 février 2021 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n° 56/CP/2021 
du 15 janvier 2021 accordant la prise en charge du 
raccordement au réseau d’adduction en eau potable 
de WALLIS du logement de M.TULITAU Maurice. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et de la Ministre 
de l’Outre-mer en date du 28 septembre 2018 portant 
nomination de Monsieur Christophe LOTIGIE en 
qualité de Secrétaire général du territoire des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1488 du 29 décembre 2020 
accordant délégation de signature à Monsieur 
Christophe LOTIGIE, Secrétaire Général des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 
Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 


délibération n° 56/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant la prise en charge du raccordement au réseau 
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d’adduction en eau potable de WALLIS du logement de 
M.TULITAU Maurice. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Christophe LOTIGIE 


Délibération n° 56/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant la prise en charge du raccordement au 
réseau d’adduction en eau potable de WALLIS du 
logement de M.TULITAU Maurice. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’'ASSEMBLÉE TERRITORIALE DES ÎLES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n°61-814 du 29 juillet 1961 modifiée 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n°46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des Iles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du Conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 52/AT/06 du 05 septembre 1996, 
portant réglementation des secours  d’urgence 
branchements eau/ électricité versés sur le budget 
territorial, rendue exécutoire par arrêté n° 96-584 du 28 
novembre 1996 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis et 
Futuna ; 

Vu La Demande de Monsieur TULITAU Maurice, né le 
09 Septembre 1995 ; 

Vu La lettre de convocation n° 140/CP/Déc- 
2020/MGL/mnu/nf du 29 Décembre 2020 de la 
Présidente de la commission permanente ; 

Considérant le devis de VAI WF n° 03-0503087 du 24 
Novembre 2020 

Conformément aux textes susvisés ; 

À, dans sa séance du 15 Janvier 2021; 


ADOPTE : 


Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : En raison de la situation familiale et sociale 
de Monsieur TULITAU Maurice, il lui est accordé la 
prise en charge du raccordement au réseau d’adduction 
en eau potable de Wallis de son logement sis à Afala, 
route transversale Afala RT2. 


Le coût de cette mesure est de 142 946 F.CFP 


Article 2 : La dépense est à imputer sur le budget 
principal du Territoire, exercice 2021, fonction 5, sous- 
fonction 54, rubrique 543, nature 6518, chapitre 935, 


enveloppe 840. 


Article 3 : La présente délibération est prise pour servir 
et valoir ce que de droit. 


La Présidente 
Mireille LAUFILITOGA 


P/La Secrétaire 
Mikaele SEO 


Arrêté n° 2021-137 du 04 février 2021 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 57/CP/2021 du 
15 janvier 2021 accordant la prise en charge du 
raccordement au réseau d’adduction en eau potable 
de WALLIS du logement de M.KILAMA Mikaele. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et de la Ministre 
de l’Outre-mer en date du 28 septembre 2018 portant 
nomination de Monsieur Christophe LOTIGIE en 
qualité de Secrétaire général du territoire des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1488 du 29 décembre 2020 
accordant délégation de signature à Monsieur 
Christophe LOTIGIE, Secrétaire Général des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 
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Article 1er : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 57/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant la prise en charge du raccordement au réseau 
d’adduction en eau potable de WALLIS du logement de 
M.KILAMA Mikaele. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Christophe LOTIGIE 


Délibération n° 57/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant la prise en charge du raccordement au 
réseau d’adduction en eau potable de WALLIS du 
logement de M.KILAMA Mikaele. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’'ASSEMBLÉE TERRITORIALE DES ÎLES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n°61-814 du 29 juillet 1961 modifiée 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n°46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des Iles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du Conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 52/AT/06 du 05 septembre 1996, 
portant réglementation des secours  d’urgence 
branchements eau/ électricité versés sur le budget 
territorial, rendue exécutoire par arrêté n° 96-584 du 28 
novembre 1996 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis et 
Futuna ; 

Vu La Demande de Monsieur KILAMA Mikaele, né le 
04 Janvier 1980 ; 

Vu La lettre de convocation n° 140/CP/Déc- 
2020/MGL/mnu/nf du 29 Décembre 2020 de la 
Présidente de la commission permanente ; 

Considérant le devis de VAI WF n°03-0503091 du 1° 
Décembre 2020 

Conformément aux textes susvisés ; 


À, dans sa séance du 15 Janvier 2021; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Il est accordé à Monsieur KILAMA Mikaele, 
la prise en charge du raccordement au réseau 
d’adduction en eau potable de Wallis de son logement 
sis à Utufua —- MUA, route RFO. 


Le coût de cette mesure est de 118 052 E.CFP 


Article 2: La dépense est à imputer sur le budget 
principal du Territoire, exercice 2021, fonction 5, sous- 
fonction 54, rubrique 543, nature 6518, chapitre 935, 
enveloppe 840. 


Article 3 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


P/La Secrétaire 
Mikaele SEO 


Arrêté n° 2021-138 du 04 février 2021 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 59/CP/2021 du 
15 janvier 2021 accordant la participation du 
Territoire aux frais de raccordement au réseau 
d’électricité de WALLIS du logement de Mme 
MOREL Fetu’umoana. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et de la Ministre 
de l’Outre-mer en date du 28 septembre 2018 portant 
nomination de Monsieur Christophe LOTIGIE en 
qualité de Secrétaire général du territoire des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1488 du 29 décembre 2020 
accordant délégation de signature à Monsieur 
Christophe LOTIGIE, Secrétaire Général des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
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la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 
Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 59/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant la participation du Territoire aux frais de 
raccordement au réseau d'électricité de WALLIS du 
logement de Mme MOREL Fetu’umoana. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera./. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Christophe LOTIGIE 


Délibération n° 59/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant la participation du Territoire aux frais de 
raccordement au réseau d’électricité de WALLIS du 
logement de Mme MOREL Fetu’umoana. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’'ASSEMBLÉE TERRITORIALE DES ÎLES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n°61-814 du 29 juillet 1961 modifiée 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n°46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des Iles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du Conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 52/AT/96 du 05 septembre 1996, 
portant réglementation des secours  d’urgence 
branchements eau/ électricité versés sur le budget 
territorial, rendue exécutoire par arrêté n° 96-584 du 28 
novembre 1996 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 


Vu La Demande de Madame MOREL Fetu’umoana, 
née le 19 Février 1988 ; 

Vu La lettre de convocation n° 140/CP/Déc- 
2020/MGL/mnu/nf du 29 Décembre 2020 de la 
Présidente de la commission permanente ; 

Considérant le devis d’'EEWE n° 01-0103947 du 22 
Avril 2020 d’un montant total de 212 929 FCFP ; 
Considérant que Mme MOREL a bénéficié de la prise 
en charge par le Territoire du raccordement au réseau 
AEP de Wallis de son logement ; 

Conformément aux textes susvisés ; 

À, dans sa séance du 15 Janvier 2021; 


ADOPTE 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : En raison de la situation sociale et familiale 
de Madame MOREL Fetu’umoana, il lui est accordé la 
participation du Territoire aux frais de raccordement au 
réseau électrique de Wallis de son logement sis à 
Vailepo Mata’Utu —- HAHAKE, route de l’aérodrome, 
Vailepo. 


Le coût de cette mesure est de 150 000 F.CFP 


Article 2: La dépense est à imputer sur le budget 
principal du Territoire, exercice 2021, fonction 5, sous- 
fonction 54, rubrique 543, nature 6518, chapitre 935, 
enveloppe 840. 


Article 3 : La présente délibération est prise pour servir 
et valoir ce que de droit. 


La Présidente 
Mireille LAUFILITOGA 


P/La Secrétaire 
Mikaele SEO 


Arrêté n° 2021-139 du 04 février 2021 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 60/CP/2021 du 
15 janvier 2021 accordant la prise en charge du 
raccordement au réseau d’adduction en eau potable 
de WALLIS du logement de Madame VIKENA 
Pipiena. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 
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Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et de la Ministre 
de l’Outre-mer en date du 28 septembre 2018 portant 
nomination de Monsieur Christophe LOTIGIE en 
qualité de Secrétaire général du territoire des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1488 du 29 décembre 2020 
accordant délégation de signature à Monsieur 
Christophe LOTIGIE, Secrétaire Général des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/IAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 60/CP/2021 du 15 janvier 2021 acordant 
la prise en charge du raccordement au réseau 
d’adduction en eau potable de WALLIS du logement de 
Madame VIKENA Pipiena. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Christophe LOTIGIE 


Délibération n° 60/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant la prise en charge du raccordement au 
réseau d’adduction en eau potable de WALLIS du 
logement de Madame VIKENA Pipiena. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’'ASSEMBLÉE TERRITORIALE DES ÎLES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu Le Décret n°46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des Iles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du Conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 52/AT/96 du 05 septembre 1996, 
portant réglementation des secours  d’urgence 
branchements eau/ électricité versés sur le budget 
territorial, rendue exécutoire par arrêté n° 96-584 du 28 
novembre 1996 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 


Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NT/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Madame VIKENA Pipiena, née le 
04 Janvier 1995 ; 

Vu La lettre de convocation n° 140/CP/Déc- 
2020/MGL/mnu/nf du 29 Décembre 2020 de la 
Présidente de la commission permanente ; 

Considérant le devis de VAI WF n° 03-0503037 du 23 
Juillet 2020 

Conformément aux textes susvisés ; 

À, dans sa séance du 15 Janvier 2021; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : En raison de la situation sociale et familiale 
de Madame VIKENA Pipiena, il lui est accordé la prise 
en charge du raccordement au réseau d’adduction en 
eau potable de Wallis de son logement sis à Lotoalahi — 
MUA, rue du centre. 


Le coût de cette mesure est de 111 287 FECFP 


Article 2: La dépense est à imputer sur le budget 
principal du Territoire, exercice 2021, fonction 5, sous- 
fonction 54, rubrique 543, nature 6518, chapitre 935, 
enveloppe 840. 


Article 3 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


P/La Secrétaire 
Mikaele SEO 


Arrêté n° 2021-140 du 04 février 2021 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 61/CP/2021 du 
15 janvier 2021 accordant la prise en charge du 
raccordement au réseau électrique de FUTUNA du 
logement de Mme KELETAONA vve IELENEO 
Magdalena. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 
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Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et de la Ministre 
de l’Outre-mer en date du 28 septembre 2018 portant 
nomination de Monsieur Christophe LOTIGIE en 
qualité de Secrétaire général du territoire des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1488 du 29 décembre 2020 
accordant délégation de signature à Monsieur 
Christophe LOTIGIE, Secrétaire Général des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 61/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant la prise en charge du raccordement au réseau 
électrique de FUTUNA du logement de Mme 
KELETAONA vve IELENEO Magdalena. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Christophe LOTIGIE 


Délibération n° 61/CP/2021 du 15 janvier 2021 
Accordant la prise en charge du raccordement au 
réseau électrique de FUTUNA du logement de Mme 
KELETAONA vve IELENEO Magdalena » 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’'ASSEMBLÉE TERRITORIALE DES ÎLES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n°61-814 du 29 juillet 1961 modifiée 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n°46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des Iles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du Conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 52/AT/96 du 05 septembre 1996, 
portant réglementation des secours  d’urgence 
branchements eau/ électricité versés sur le budget 
territorial, rendue exécutoire par arrêté n° 96-584 du 28 
novembre 1996 ; 


Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis et 
Futuna ; 

Vu La Demande de Madame KELETAONA veuve 
IELENEO Magdalena, née le 12 Mai 1975 ; 

Vu La lettre de convocation n° 140/CP/Déc- 
2020/MGL/mnu/nf du 29 Décembre 2020 de la 
Présidente de la commission permanente ; 

Considérant le devis de la société EEWF n° 02-0000900 
du 13 Août 2020 

Conformément aux textes susvisés ; 

À, dans sa séance du 15 Janvier 2021; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : En raison de la situation familiale et sociale 
de Madame KELETAONA vve IELENEO Magdalena, 
il lui est accordé la prise en charge du raccordement au 
réseau électrique de Futuna de son logement sis à Nuku 
— SIGAVE, route territoriale n°1. 


Le coût de cette mesure est de 88 630 F.CFP 

Article 2: La dépense est à imputer sur le budget 
principal du Territoire, exercice 2021, fonction 5, sous- 
fonction 54, rubrique 542, nature 6518, chapitre 935, 
enveloppe 841. 


Article 3 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


P/La Secrétaire 
Mikaele SEO 


Arrêté n° 2021-141 du 04 février 2021 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 91/CP/2021 du 
15 janvier 2021 portant régularisation des prises en 
charge des accompagnateurs familiaux de personnes 
évacuées par l’Agence de Santé. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
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applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et de la Ministre 
de l’Outre-mer en date du 28 septembre 2018 portant 
nomination de Monsieur Christophe LOTIGIE en 
qualité de Secrétaire général du territoire des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1488 du 29 décembre 2020 
accordant délégation de signature à Monsieur 
Christophe LOTIGIE, Secrétaire Général des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 91/CP/2021 du 15 janvier 2021 portant 
régularisation des prises en charge des accompagnateurs 
familiaux de personnes évacuées par l’ Agence de Santé. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Christophe LOTIGIE 


Délibération n° 91/CP/2021 du 15 janvier 2021 
portant régularisation des prises en charge des 
accompagnateurs familiaux de personnes évacuées 
par l’Agence de Santé. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’Assemblée Territoriale, de la Nouvelle- 
Calédonie, du conseil territorial et de l’administrateur 
supérieur des îles Wallis-et-Futuna ; 


Vu La Délibération n° 59/AT/17 du 28 Février 2017, 
définissant le régime territorial de prise en charge de 
l'accompagnement familial dans le cadre d’une 
évacuation décidée par l’Agence de Santé, rendue 
exécutoire par arrêté n° 2017 -976 du 11 décembre 
2017 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis et 
Futuna ; 

Vu les autorisations de prises en charge délivrés par 
l’Assemblée Territoriale ou sa Commission Permanente 
et les bons individuels de transport établis par 
l’ Administration Supérieure ; 

Vu La Lettre de convocation n 
140/CP/12/2020/MGL/mnu/nf du 29 Décembre 2020 de 
la Présidente de la commission permanente ; 
Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 15 Janvier 2021 ; 


o 


ADOPTE : 


Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1: La Commission Permanente autorise la 
régularisation des prises en charge sur le Budget 
Territorial des titres de transport aérien 
d’accompagnateurs familiaux de personnes évacuées 
par l’Agence de Santé hors du territoire, conformément 
aux tableaux en annexe 1 de la présente délibération. 


Le coût total est de 1 230 268 F.CFP 


Article 2 : La Commission Permanente autorise enfin la 
régularisation des prises en charge sur le Budget 
Territorial des titres de transport aérien 
d’accompagnateurs familiaux de personnes évacuées de 
Futuna sur Wallis par l’ Agence de Santé, conformément 
au tableau en annexe 2 de la présente délibération. 


Le coût total est de 208 600 E.CFP 


Article 3: La dépense est à imputer sur le budget 
principal du Territoire, exercice 2021, fonction 55, 
sous-rubrique 551, nature 6525, chapitre 935, enveloppe 
12147. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


P/La Secrétaire 
Mikaele SEO 
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Annexe 1 de la délibération n° 91/CP/2021 du 15 Janvier 2021 
REGULARISATION -— PRISE EN CHARGE DE BILLETS D’ACCOMPAGNATEURS FAMILIAUX D'EVASAN 






























































187/CP/2020 _ | KAIGA Désirée 
188/CP/2020 _ | TUUGAHALA Lutoviko 





TUFELE Selesitina 
TUUGAHALA Kalala 












Wallis/Nouméa 05/12/2020 
Nouméa/Wallis 05/12/2020 


615 du 01/12/2020 47 810 


614 du 01/12/2020 52 868 














189/CP/2020 _ | PAGATELE ép. LATUNINA Visitasio 
190/CP/2020 _ | MOTUHI Soane Claude 
191/CP/2020 _ | TAALO Annie 





LATUNINA Savelio 















11 MATAITAANE Anaise 


N° APEC Accompagnateur | Evasané Trajet Départ N'BIT | Montant | 

1 |181/CP/2020 |FIAVAUI ép. TUISEKA Pelenatita | TUISEKA Mikaele Futuna/Wallis/ Nouméa 28/11/2020 585 du 19/11/2020 68 800 

2 |182/CP/2020 | TUUGAHALA Lutoviko | TUUGAHALA Kalala Wallis/Nouméa 25/11/2020 586 du 25/11/2020 47 810 

3 |183/CP/2020 |TUAKOIFENUA Jacky | TUAKOIFENUA Glenda Wallis/Nouméa 07/12/2020 591 du 23/11/2020 31 810 
|_4 |184/CP/2020 | MANUKULA ép. FIAFIALOTO Irène FIAFIALOTO Serñilino Wallis/Nouméa 25/11/2020 604 du 24/11/2020 47 810 

5 |185/CP/2020 | TOKOTUU Maleselino TOKOTUU Apolosio Nouméa/Wallis 02/12/2020 606 du 26/11/2020 52 868 

6 |186/CP/2020 | MASEI ép ALOFI Malia Petelo MASE! Mikaele Nouméa/Wallis/Futuna 09/12/2020 607 du 25/11/2020 61 268 

7 

8 

9 






MOTUHI Maleselino 


Nouméa/Wallis/Futuna 17/12/2020 
Nouméa/Wallis 07/12/2020 
Futuna/Wallis/ Nouméa 06/01/2021 


616 du 01/12/2020 61 268 
621 du 04/12/2020 52 868 
627 du 07/12/2020 56 210 


















192/CP/2020 _ | AKILANO Soane Patita 
193/CP/2020 _ | MAILEHAKO ép. VEHIKA Malekalita 


AKILANO Evelyne 
VEHIKA Falakiko 





13 











Wallis/Nouméa 
Nouméa/Wallis 






28/12/2020 626 du 07/12/2020 47 810 
14/12/2020 628 du 07/12/2020 | 57 168 
















































































14 |194/CP/2020 | TUFELE lasate TUFELE Malia Soana Nournéa/Wallis 30/12/2020 633 du 16/12/2020 52 868 
15 |195/CP/2020 | TUAKOIFENUA Jacky TUAKOIFENUA Glenda Nouméa/Wallis 30/12/2020 634 du 16/12/2020 | 52 868 
16 |196/CP/2020 |FILIMOKAILAGI Malia Aliane FILIMOKAILAGI Sani Nouméa/Wallis 28/12/2020 637 du 18/12/2020 | 41 642 
17 |197/CP/2020 | LOGONA ép. KAIKILEKOFE Filomena_ | KAIKILEKOFE Soane Nouméa/Wallis 30/12/2020 646 du 22/12/2020 | 52 868 
18 |198/CP/2020 | KULIFATA Styvens KULIFATA Leyla Nouméa/Wallis 02/01/2021 647 du 22/12/2020 36 868 
19 | 199/CP/2020 | TAUFANA llagana TAUFANA Petelonila Nouméa/Wallis 04/01/2021 649 du 24/12/2020 | __ 33 868 
20 |200/CP/2020 | SALIGA ép FULILAGI Lisiana SALIGA Falakiko Nouméa/Wallis 04/01/2021 654 du 29/12/2020 | 33 868 
21 |201/CP/2020 | TUULAKI dit TAUTU Visesio TUULAKI dit TAUTU Vitolio Wallis/Nouméa 20/01/2021 657 du 30/12/2020 47 810 
22 |202/CP/2020 | HAKULA ép KATOA Malia KATOA Pelenato Wallis/Nouméa 16/01/2021 655 du 30/12/2020 | 47 810 
23 |203/CP/2020 | MAVAETAU Jean François MAVAETAU Malia Vaiomanu Wallis Nouméa 11/01/2021 656 du 30/12/2020 | 47 810 
24 |01/CP/2021 | PANINIA Malia Luigina PANINIA Kilisitina Wallis Nouméa 09/01/2021 1 du 05/01/2021 47 810 
25 |02/CP/2021 SEVELO ép. ILOAI Malia ILOAI Soane Wallis/Nouméa 06/01/2021 2 du 05/01/2021 47 810 
MONTANT TOTAL DES BILLETS 1 230 268 





Annexe 2 de la délibération n° 91/CP/2021 du 15 Janvier 2021 
REGULARISATION — PRISE EN CHARGE DE BILLETS D'ACCOMPAGNATEURS FAMILIAUX D’'EVASAN INTER-ILES (FUT/WLS/FUT) 














































































MONTANT TOTAL DES BILLETS 


Arrêté n° 2021-142 du 04 février 2021 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 92/CP/2021 du 
15 janvier 2021 accordant la prise en charge du titre 
de transport aérien de Mile PELO Malia, 
accompagnatrice de son père évacué par l’Agence de 
Santé. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 











Accompagnateur Evasané Trajet Départ N°BIT Montant 

1 |33/CP/2020 | NIULIKI Meliana LIKUVALU Sosefo Futuna/Wallis (AR) 16/11/2020 581 du 16/11/2020 29 800 

2 |34/CP/2020 | MANIULUA Pipiena PAGATELE Suliana Futuna/Wallis (AR) 23/11/2020 587 du 19/11/2020 29 800 

3 |35/CP/2020 | SOKO Losalia HOLISI Atalia Futuna/Wallis (AR) | 04/12/2020 592 du 23/11/2020 29 800 | 
4 |s6/cp/2020 | TAKANIKO Maiia Pelenatita SIONEPOE Pasekasia FutunaWalls (AR) | 24/11/2020 605 du 25/11/2020| 29800 | 
5 |37/CP/2020 | SEKEME ép AKILANO Telesia AKILANO Esitio Futuna/Wallis (AR) | 10/12/2020 625 du07/12/2020| 29800 | 
6 |o1/CP/2021 | FAKATIKA Allan Dimitri Sikula MOELIKU ép FAKATIKA Lupefolau Futuna/Wallis (AR) 12/01/2021 14 du 11/01/2021 29 800 
7_|o02/CP/2021 | IKASA Alefeleto IKASA Sesilia Futuna/Wallis (AR) 01/02/2021 16 du 12/01/2021 





208 600 


Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et de la Ministre 
de l’Outre-mer en date du 28 septembre 2018 portant 
nomination de Monsieur Christophe LOTIGIE en 
qualité de Secrétaire général du territoire des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1488 du 29 décembre 2020 
accordant délégation de signature à Monsieur 
Christophe LOTIGIE, Secrétaire Général des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE  : 
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Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 92/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant la prise en charge du titre de transport aérien 
de Mile PELO Malia, accompagnatrice de son père 
évacué par l’ Agence de Santé. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Christophe LOTIGIE 


Délibération n° 92/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant la prise en charge du titre de transport 
aérien de Mile PELO Malia, accompagnatrice de son 
père évacué par l’Agence de Santé. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ÎLES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux Iles Wallis et Futuna le statut de Territoire 
d'Outre-Mer; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des Iles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l'assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° S9/AT/2017 du 28 novembre 
2017, définissant le régime territorial de prise en charge 
de l’accompagnement familial dans le cadre d’une 
évacuation décidée par l’agence de santé, rendue 
exécutoire par arrêté n° 2017-9076 du 11 décembre 
2017 ; 

Vu La Délibération n°77/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant délégation de compétences à la commission 
permanente à compter de la clôture de la session 
budgétaire de 2020 et durant les intersessions de l'année 
2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1436 du 17 
décembre 2020; 

uU La Délibération n° 76/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant désignation des membres de la commission 
permanente pour les intersessions de l’exercice 2021, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu Le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis et 
Futuna ; 

Vu Le Dossier déposé par Melle PELO Malia, 
domiciliée à Kolopopo, Mua, Wallis ; 

Vu La Lettre de convocation n° 140/CP/12- 
2020/MGL/mnu/nf du 29 décembre 2020 de la 
présidente de la commission permanente ; 


Considérant que les conditions requises par la 
réglementation pour une prise en charge de 
l'accompagnement familial d'une évasan sont remplies ; 
Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 15 janvier 2021 ; 


ADOPTE 


Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Est accordée la prise en charge du titre de 
transport aérien, sur le trajet Nouméa/Wallis et en date 
du (04 janvier 2021, de Melle PELO Malia, 
accompagnatrice familiale de son père, M. PELO 
Tomasi qui a été évacué le 31 octobre 2020 par l'agence 
de santé sur la Nouvelle-Calédonie. 


Le billet de Melle PELO s’élevant à 46 365 FCFP fera 
donc l'objet d’un remboursement et les fonds seront 
versés sur le compte de l’intéressée ouvert à la BNP 
PARIBAS - agence de Ducos. 

Article 2: La dépense est à imputer sur le budget 
principal du Territoire, exercice 2021, fonction 55, sous- 
rubrique 551, nature 6525, chapitre 935, enveloppe 
12147. 


Article 3 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


P/La Secrétaire 
Mikaele SEO 


Arrêté n° 2021-143 du 04 février 2021 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 86/CP/2021 du 
15 janvier 2021 accordant une aide à l’habitat à M. 
NAU Mikaele — Futuna. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et de la Ministre 
de l’Outre-mer en date du 28 septembre 2018 portant 
nomination de Monsieur Christophe LOTIGIE en 
qualité de Secrétaire général du territoire des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1488 du 29 décembre 2020 


s 


accordant délégation de signature à Monsieur 


15 février 2021 


Journal Officiel du Territoire des îles Wallis et Futuna 21514 





Christophe LOTIGIE, Secrétaire Général des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 86/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une aide à l’habitat à M. NAU Mikaele — 
Futuna. 


Article 2 : Le délégué du préfet à Futuna, le chef du 
service des finances et le chef du service de la 
réglementation et des élections sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera enregistré, publié au journal officiel du territoire et 
communiqué partout où besoin sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Christophe LOTIGIE 


Délibération n° 86/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une aide à l’habitat à M. NAU Mikaele - 
Futuna. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ÎLES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La délibération n° O8/AT/2000 du 29 Mars 2000 
modifiée, portant réglementation des secours d’urgence 
habitat social versés sur le budget territorial, rendue 
exécutoire par arrêté n°2000 -156 du 04 avril 2000 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 


à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Monsieur NAU Mikaele, né le 08 
Septembre 1949 ; 

Vu La Lettre de convocation n° 140/CP/12- 
2020/MGL/mnu/nf du 29 Décembre 2020 de la 
Présidente de la commission permanente ; 
Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 15 Janvier 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Compte tenu de la situation familiale et 
sociale de Monsieur NAU Mikaele, il lui est accordé 
une aide à l’habitat d’un montant de deux cent mille 
francs CFP (200 000 F.CFP) pour les travaux de 
construction de son logement sis à Poï - ALO. 


Article 2 : Cette aide sera versée au tiers fournisseur de 
matériaux, au vu de la facture établie par celui-ci et 
mentionnant le nom de M. NAU Mikaele. 


Article 3 : L’imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 54, rubrique 542, nature 
65116, chapitre 935, enveloppe 843. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


P/La Secrétaire 
Mikaele SEO 


Arrêté n° 2021-144 du 04 février 2021 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 87/CP/2021 du 
15 janvier 2021 accordant une aide à l’habitat à 
Mme SEKEME ép. SEALEU Malia Vaisioa -— 
Futuna. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et de la Ministre 
de l’Outre-mer en date du 28 septembre 2018 portant 
nomination de Monsieur Christophe LOTIGIE en 
qualité de Secrétaire général du territoire des îles Wallis 
et Futuna ; 
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Vu l'arrêté n° 2020-1488 du 29 décembre 2020 
accordant délégation de signature à Monsieur 
Christophe LOTIGIE, Secrétaire Général des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 87/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une aide à l’habitat à Mme SEKEME ép. 
SEALEU Malia Vaisioa — Futuna. 


Article 2 : Le délégué du préfet à Futuna, le chef du 
service des finances et le chef du service de la 
réglementation et des élections sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera enregistré, publié au journal officiel du territoire et 
communiqué partout où besoin sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Christophe LOTIGIE 


Délibération n° 87/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une aide à l’habitat à Mme SEKEME ép. 
SEALEU Malia Vaisioa — Futuna. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ÎLES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 delaloi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La délibération n° O8/AT/2000 du 29 Mars 2000 
modifiée, portant réglementation des secours d’urgence 
habitat social versés sur le budget territorial, rendue 
exécutoire par arrêté n°2000 -156 du 04 avril 2000 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 


Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NT/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Madame SEKEME épouse 
SEALEU Malia Vaisioa, née le 22 Janvier 1967 ; 

Vu La Lettre de convocation n° 140/CP/12- 
2020/MGL/mnu/nf du 29 Décembre 2020 de la 
Présidente de la commission permanente ; 
Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 2020; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Compte tenu de la situation familiale et 
sociale de Madame SEALEU Malia Vaisioa, il lui est 
accordé une aide à l’habitat d’un montant de deux cent 
mille francs CFP (200 000 F.CFP) pour les travaux de 
finition de son logement sis à Vele —- ALO. 


Article 2 : Cette aide sera versée au tiers fournisseur de 
matériaux, au vu de la facture établie par celui-ci et 
mentionnant le nom de Madame SEKEME ép. 
SEALEU Malia Vaisioa. 


Article 3 : L’imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 54, rubrique 542, nature 
65116, chapitre 935, enveloppe 843. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


P/La Secrétaire 
Mikaele SEO 


Arrêté n° 2021-145 du 04 février 2021 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 88/CP/2021 du 
15 janvier 2021 accordant une aide à l’habitat à 
Mme NAU Sesilia — Futuna. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et de la Ministre 
de l’Outre-mer en date du 28 septembre 2018 portant 
nomination de Monsieur Christophe LOTIGIE en 
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qualité de Secrétaire général du territoire des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1488 du 29 décembre 2020 
accordant délégation de signature à Monsieur 
Christophe LOTIGIE, Secrétaire Général des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/IAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 88/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une aide à l’habitat à Mme NAU Sesilia — 
Futuna. 


Article 2 : Le délégué du préfet à Futuna, le chef du 
service des finances et le chef du service de la 
réglementation et des élections sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera enregistré, publié au journal officiel du territoire et 
communiqué partout où besoin sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Christophe LOTIGIE 


Délibération n° 88/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une aide à l’habitat à Mme NAU Sesilia — 
Futuna. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ÎLES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 delaloi61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La délibération n° O8/AT/2000 du 29 Mars 2000 
modifiée, portant réglementation des secours d’urgence 
habitat social versés sur le budget territorial, rendue 
exécutoire par arrêté n°2000 -156 du 04 avril 2000 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 


rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Madame NAU Sesilia, née le 24 
Février 1952 ; 

Vu La Lettre de convocation n° 140/CP/12- 
2020/MGL/mnu/nf du 29 Décembre 2020 de la 
Présidente de la commission permanente ; 
Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 15 Janvier 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Compte tenu de la situation familiale et 
sociale de Madame NAU Sesilia, il lui est accordé une 
aide à l’habitat d’un montant de cent-quatre-vingt-dix- 
neuf mille neuf cent francs CFP (199 900 F.CFP) 
pour les travaux de finition de son logement sis à Poï — 
ALO. 


Article 2 : Cette aide sera versée au tiers fournisseur de 
matériaux, au vu de la facture établie par celui-ci et 
mentionnant le nom de Madame NAU Sesilia. 


Article 3 : L’imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 54, rubrique 542, nature 
65116, chapitre 935, enveloppe 843. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


P/La Secrétaire 
Mikaele SEO 


Arrêté n° 2021-146 du 04 février 2021 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 62/CP/2021 du 
15 janvier 2021 accordant une aide financière à M. 
LATUNINA Sosefo — Wallis 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 
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Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et de la Ministre 
de l’Outre-mer en date du 28 septembre 2018 portant 
nomination de Monsieur Christophe LOTIGIE en 
qualité de Secrétaire général du territoire des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1488 du 29 décembre 2020 
accordant délégation de signature à Monsieur 
Christophe LOTIGIE, Secrétaire Général des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 62/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une aide financière à M. LATUNINA Sosefo 
— Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Christophe LOTIGIE 


Délibération n° 62/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une aide financière à M. LATUNINA 
Sosefo — Wallis 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ÎLES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 delaloi61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La délibération n° O8/AT/2000 du 29 Mars 2000 
modifiée, portant réglementation des secours d’urgence 
habitat social versés sur le budget territorial, rendue 
exécutoire par arrêté n°2000 -156 du 04 avril 2000 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 


Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Monsieur LATUNINA Sosefo, né 
le 30 Avril 1960 ; 

Vu La Lettre de convocation n 
140/CP/12/2020/MGL/mnu/nf du 29 Décembre 2020 de 
la Présidente de la commission permanente ; 
Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 15 Janvier 2021 ; 


o 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Compte tenu de la situation familiale et 
sociale de Monsieur LATUNINA Sosefo, il lui est 
accordé une aide à l’habitat d’un montant de trois cent 
mille francs CFP (300 000 F.CFP) pour les divers 
travaux de réhabilitation de son logement sis à Gahi — 
MUA. 


Article 2 : Cette aide sera versée au tiers fournisseur de 
matériaux, au vu de la facture établie par celui-ci et 
mentionnant le nom de M. LATUNINA Sosefo. 


Article 3 : L’imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 54, rubrique 541, nature 
65116, chapitre 935, enveloppe 842. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


P/La Secrétaire 
Mikaele SEO 


Arrêté n° 2021-147 du 04 février 2021 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 63/CP/2021 du 
15 janvier 2021 accordant une aide à l’habitat à 
M.PAUVALE Nikotemo - Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
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Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et de la Ministre 
de l’Outre-mer en date du 28 septembre 2018 portant 
nomination de Monsieur Christophe LOTIGIE en 
qualité de Secrétaire général du territoire des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1488 du 29 décembre 2020 
accordant délégation de signature à Monsieur 
Christophe LOTIGIE, Secrétaire Général des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 63/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une aide à l'habitat à M. PAUVAIE 
Nikotemo — Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Christophe LOTIGIE 


Délibération n° 63/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une aide à l’habitat à M. PAUVALE 
Nikotemo — Wallis. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ÎLES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La délibération n° O8/AT/2000 du 29 Mars 2000 
modifiée, portant réglementation des secours d’urgence 
habitat social versés sur le budget territorial, rendue 
exécutoire par arrêté n°2000 -156 du 04 avril 2000 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 


l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Monsieur PAUV ALE Nikotemo, né 
le 12 Mars 1943 ; 

Vu La Lettre de convocation n 
140/CP/12/2020/MGL/mnu/nf du 29 Décembre 2020 de 
la Présidente de la commission permanente ; 
Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 15 Janvier 2021 ; 


o 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Compte tenu de la situation familiale et 
sociale de Monsieur PAUVALE Nikotemo, il lui est 
accordé une aide à l’habitat d’un montant de quatre 
cent mille francs CFP (400000 F.CFP) pour les 
travaux de réfection de la toiture de son logement sis à 
Mala’efo’ou —- MUA. 


Article 2 : Cette aide sera versée au tiers fournisseur de 
matériaux, au vu de la facture établie par celui-ci et 
mentionnant le nom de M. PAUVALE Nikotemo. 


Article 3 : L’imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 54, rubrique 541, nature 
65116, chapitre 935, enveloppe 842. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


P/La Secrétaire 
Mikaele SEO 


Arrêté n° 2021-148 du 04 février 2021 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 64/CP/2021 
accordant une aide à l’habitat à Mme KULIFEKAI 
SAKO Malekalita —- Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 
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Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et de la Ministre 
de l’Outre-mer en date du 28 septembre 2018 portant 
nomination de Monsieur Christophe LOTIGIE en 
qualité de Secrétaire général du territoire des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1488 du 29 décembre 2020 
accordant délégation de signature à Monsieur 
Christophe LOTIGIE, Secrétaire Général des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 64/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une aide à l’habitat à Mme KULIFEKAI 
SAKO Malekalita — Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Christophe LOTIGIE 


Délibération n° 64/CP/2021 accordant une aide à 
l'habitat à Mme KULIFEKAI SAKO Malekalita — 
Wallis. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ÎLES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La délibération n° O8/AT/2000 du 29 Mars 2000 
modifiée, portant réglementation des secours d’urgence 
habitat social versés sur le budget territorial, rendue 
exécutoire par arrêté n°2000 -156 du 04 avril 2000 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 


session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Madame KULIFEKAI - SAKO 
Malekalita, née le 06 Avril 1991 ; 

Vu La Lettre de convocation n 
140/CP/12/2020/MGL/mnu/nf du 29 Décembre 2020 de 
la Présidente de la commission permanente ; 
Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 15 Janvier 2021 ; 


o 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Compte tenu de la situation familiale et 
sociale de Madame KULIFEKAI-SAKO Malekalita, 
il lui est accordé une aide à l’habitat d’un montant de 
trois cent mille francs CFP (300 000 F.CFP) pour les 
divers travaux de finition de son logement sis à Mala’e 
— HIHIFO. 


Article 2 : Cette aide sera versée au tiers fournisseur de 
matériaux, au vu de la facture établie par celui-ci et 
mentionnant le nom de Mme KULIFEKAI —- SAKO 
Malekalita. 


Article 3 : L’imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 54, rubrique 541, nature 
65116, chapitre 935, enveloppe 842. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


P/La Secrétaire 
Mikaele SEO 


Arrêté n° 2021-149 du 04 février 2021 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 65/CP/2021 du 
15 janvier 2021 accordant une aide à l’habitat à 
M.VEKAUTUA Makisimino - Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
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Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et de la Ministre 
de l’Outre-mer en date du 28 septembre 2018 portant 
nomination de Monsieur Christophe LOTIGIE en 
qualité de Secrétaire général du territoire des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1488 du 29 décembre 2020 
accordant délégation de signature à Monsieur 
Christophe LOTIGIE, Secrétaire Général des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 65/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une aide à l’habitatt à M.VEKAUTUA 
Makisimino — Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Christophe LOTIGIE 


Délibération n° 65/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une aide à l’habitat à M.VEKAUTUA 
Makisimino - Wallis. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ÎLES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La délibération n° O8/AT/2000 du 29 Mars 2000 
modifiée, portant réglementation des secours d’urgence 
habitat social versés sur le budget territorial, rendue 
exécutoire par arrêté n°2000 -156 du 04 avril 2000 


Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Monsieur VEKAUTUA 
Makisimino, né le 12 Septembre 1954 ; 

Vu La Lettre de convocation n 
140/CP/12/2020/MGL/mnu/nf du 29 Décembre 2020 de 
la Présidente de la commission permanente ; 
Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 15 Janvier 2021 ; 


o 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Compte tenu de la situation familiale et 
sociale de Monsieur VEKAUTUA Makisimino, il lui 
est accordé une aide à l’habitat d’un montant de cent 
cinquante mille francs CFP (150 000 F.CFP) pour les 
travaux d’agrandissement de son logement sis à 
Fineveke —- MUA. 


Article 2 : Cette aide sera versée au tiers fournisseur de 
matériaux, au vu de la facture établie par celui-ci et 
mentionnant le nom de M. VEKAUTUA Makisimino. 


Article 3 : L’imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 54, rubrique 541, nature 
65116, chapitre 935, enveloppe 842. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


P/La Secrétaire 
Mikaele SEO 


Arrêté n° 2021-150 du 04 février 2021 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 66/CP/2021 du 
15 janvier 2021 accordant une aide à l’habitat à 
Mme ILOAI ép. GAHETAU Kilisitina - Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 
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Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et de la Ministre 
de l’Outre-mer en date du 28 septembre 2018 portant 
nomination de Monsieur Christophe LOTIGIE en 
qualité de Secrétaire général du territoire des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1488 du 29 décembre 2020 
accordant délégation de signature à Monsieur 
Christophe LOTIGIE, Secrétaire Général des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 66/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une aide à l’habitat à Mme ILOAI ép. 
GAHETAU Kilisitina — Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Christophe LOTIGIE 


Délibération n° 66/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une aide à l’habitat à Mme ILOAI ép. 
GAHETAU Kiüilisitina - Wallis. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ÎLES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La délibération n° O8/AT/2000 du 29 Mars 2000 
modifiée, portant réglementation des secours d’urgence 


habitat social versés sur le budget territorial, rendue 
exécutoire par arrêté n°2000 -156 du 04 avril 2000 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Madame ILOAI épouse 
GAHETAU Külisitina, née le 23 Juillet 1960 ; 

Vu La Lettre de convocation n 
140/CP/12/2020/MGL/mnu/nf du 29 Décembre 2020 de 
la Présidente de la commission permanente ; 
Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 15 Janvier 2021 ; 


o 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Compte tenu de la situation familiale et 
sociale de Madame ILOAI épouse GAHETAU 
Kilisitina, il lui est accordé une aide à l’habitat d’un 
montant de deux-cent-quarante-neuf mille neuf-cent- 
soixante-dix francs CFP (249 970 F.CFP) pour les 
travaux de réfection de la toiture de son logement sis à 
Utufua —- MUA. 


Article 2 : Cette aide sera versée au tiers fournisseur de 
matériaux, au vu de la facture établie par celui-ci et 
mentionnant le nom de Mme ILOAI ép. GAHETAU 
Kilisitina. 


Article 3 : L’imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 54, rubrique 541, nature 
65116, chapitre 935, enveloppe 842. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


P/La Secrétaire 
Mikaele SEO 


Arrêté n° 2021-151 du 04 février 2021 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 67/CP/2021 du 
15 janvier 2021 accordant une aide à l’habitat à 
Mme MANUKULA Matilite - Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 
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Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et de la Ministre 
de l’Outre-mer en date du 28 septembre 2018 portant 
nomination de Monsieur Christophe LOTIGIE en 
qualité de Secrétaire général du territoire des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1488 du 29 décembre 2020 
accordant délégation de signature à Monsieur 
Christophe LOTIGIE, Secrétaire Général des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 67/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une aide à l’habitat à Mme MANUKULA 
Matilite - Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Christophe LOTIGIE 


Délibération n° 67/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une aide à l’habitat à Mme MANUKULA 
Matilite - Wallis. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ÎLES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 


territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La délibération n° O8/AT/2000 du 29 Mars 2000 
modifiée, portant réglementation des secours d’urgence 
habitat social versés sur le budget territorial, rendue 
exécutoire par arrêté n°2000 -156 du 04 avril 2000 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Madame MANUKULA Matilite, 
née le 16 Décembre 1960 ; 

Vu La Lettre de convocation n 
140/CP/12/2020/MGL/mnu/nf du 29 Décembre 2020 de 
la Présidente de la commission permanente ; 
Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 15 Janvier 2021 ; 


o 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Compte tenu de la situation familiale et 
sociale de Madame MANUKULA Matilite, il lui est 
accordé une aide à l’habitat d’un montant de cent 
cinquante mille francs CFP (150 000 F.CFP) pour les 
travaux de rénovation de la salle d’eau de son logement 
sis à Lavegahau —- MUA. 


Article 2 : Cette aide sera versée au tiers fournisseur de 
matériaux, au vu de la facture établie par celui-ci et 
mentionnant le nom de Mme MANUKULA Matilite. 


Article 3 : L’imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 54, rubrique 541, nature 
65116, chapitre 935, enveloppe 842. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


P/La Secrétaire 
Mikaele SEO 


Arrêté n° 2021-152 du 04 février 2021 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n°68/CP/2021 du 
15 janvier 2021 accordant une aide à l’habitat à 
M.HALEMAI Vaivaikava - Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ILES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
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Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et de la Ministre 
de l’Outre-mer en date du 28 septembre 2018 portant 
nomination de Monsieur Christophe LOTIGIE en 
qualité de Secrétaire général du territoire des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1488 du 29 décembre 2020 
accordant délégation de signature à Monsieur 
Christophe LOTIGIE, Secrétaire Général des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/IAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 68/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une aide à l'habitat à M. HALEMAI 
Vaivaikava — Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Christophe LOTIGIE 


Délibération n°68/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une aide à l’habitat à M.HALEMAI 
Vaivaikava - Wallis. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ÎLES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 


applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La délibération n° O8/AT/2000 du 29 Mars 2000 
modifiée, portant réglementation des secours d’urgence 
habitat social versés sur le budget territorial, rendue 
exécutoire par arrêté n°2000 -156 du 04 avril 2000 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Monsieur HALEMAIÏT Vaivaikava, 
né le 11 Avril 1967 ; 

Vu La Lettre de convocation n 
140/CP/12/2020/MGL/mnu/nf du 29 Décembre 2020 de 
la Présidente de la commission permanente ; 
Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 15 Janvier 2021 ; 


o 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Compte tenu de la situation familiale et 
sociale de Monsieur HALEMAI Vaivaikava, il lui est 
accordé une aide à l’habitat d’un montant de trois cent 
mille francs CFP (300 O00F.CFP) pour les travaux de 
construction de son logement sis à Fineveke —- MUA. 


Article 2 : Cette aide sera versée au tiers fournisseur de 
matériaux, au vu de la facture établie par celui-ci et 
mentionnant le nom de M. HALEMAI Vaivaikava. 


Article 3 : L’imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 54, rubrique 541, nature 
65116, chapitre 935, enveloppe 842. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


P/La Secrétaire 
Mikaele SEO 


Arrêté n° 2021-153 du 04 février 2021 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 69/CP/2021 du 
15 janvier 2021 accordant une aide à l’habitat à 
M.TUAULI Pasilio - Wallis. 
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LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et de la Ministre 
de l’Outre-mer en date du 28 septembre 2018 portant 
nomination de Monsieur Christophe LOTIGIE en 
qualité de Secrétaire général du territoire des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1488 du 29 décembre 2020 
accordant délégation de signature à Monsieur 
Christophe LOTIGIE, Secrétaire Général des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 69/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une aide à l’habitat à M. TUAULI Pasilio — 
Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Christophe LOTIGIE 


Délibération n° 69/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une aide à l’habitat à M.TUAULI Pasilio - 
Wallis. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ÎLES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 


Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La délibération n° O8/AT/2000 du 29 Mars 2000 
modifiée, portant réglementation des secours d’urgence 
habitat social versés sur le budget territorial, rendue 
exécutoire par arrêté n°2000 -156 du 04 avril 2000 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Monsieur TUAULI Pasilio, né le 02 
Novembre 1939 ; 

Vu La Lettre de convocation n 
140/CP/12/2020/MGL/mnu/nf du 29 Décembre 2020 de 
la Présidente de la commission permanente ; 
Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 15 Janvier 2021 ; 


o 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Compte tenu de la situation familiale et 
sociale de Monsieur TUAULI Pasilio, il lui est 
accordé une aide à l’habitat d’un montant de cent 
cinquante mille francs CFP (150 000 F.CFP) pour le 
renouvellement des baies vitrées du séjour de son 
logement sis à Utufua —- MUA. 


Article 2 : Cette aide sera versée au tiers fournisseur de 
matériaux, au vu de la facture établie par celui-ci et 
mentionnant le nom de M. TUAULI Pasilio. 


Article 3 : L’imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 54, rubrique 541, nature 
65116, chapitre 935, enveloppe 842. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


P/La Secrétaire 
Mikaele SEO 


Arrêté n° 2021-154 du 04 février 2021 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 70/CP/2021 du 
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15 janvier 2021 accordant une aide à l’habitat à 
Mme SALIGA ép. FULILAGI Lisiana — Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et de la Ministre 
de l’Outre-mer en date du 28 septembre 2018 portant 
nomination de Monsieur Christophe LOTIGIE en 
qualité de Secrétaire général du territoire des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1488 du 29 décembre 2020 
accordant délégation de signature à Monsieur 
Christophe LOTIGIE, Secrétaire Général des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 70/CP/2021 du 15 janvier 2021 


accordant une aide à l’habitat à Mme SALIGA ép. 
FULILAGI Lisiana — Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Christophe LOTIGIE 


Délibération n° 70/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une aide à l’habitat à Mme SALIGA ép. 
FULILAGI Lisiana —- Wallis. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ÎLES 
WALLIS ET FUTUNA 


Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La délibération n° O8/AT/2000 du 29 Mars 2000 
modifiée, portant réglementation des secours d’urgence 
habitat social versés sur le budget territorial, rendue 
exécutoire par arrêté n°2000 -156 du 04 avril 2000 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Madame SALIGA épouse 
FULILAGI Lisiana, née le 25 Février 1976 ; 

Vu La Lettre de convocation n 
140/CP/12/2020/MGL/mnu/nf du 29 Décembre 2020 de 
la Présidente de la commission permanente ; 
Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 15 Janvier 2021 ; 


o 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Compte tenu de la situation familiale et 
sociale de Madame FULILAGI Lisiana, il lui est 
accordé une aide à l’habitat d’un montant de cent 
cinquante mille francs CFP (150 000 F.CFP) pour les 
travaux d’agrandissement de son logement sis à 
Aka’aka - HAHAKE. 


Article 2 : Cette aide sera versée au tiers fournisseur de 
matériaux, au vu de la facture établie par celui-ci et 
mentionnant le nom de Mme SALIGA ép. FULILAGI 
Lisiana. 


Article 3 : L’imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 54, rubrique 541, nature 
65116, chapitre 935, enveloppe 842. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


P/La Secrétaire 
Mikaele SEO 
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Arrêté n° 2021-155 du 04 février 2021 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 71/CP/2021 du 
15 janvier 2021 accordant une aide à l’habitat à M. 
FUAGA Sosefo — Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et de la Ministre 
de l’Outre-mer en date du 28 septembre 2018 portant 
nomination de Monsieur Christophe LOTIGIE en 
qualité de Secrétaire général du territoire des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1488 du 29 décembre 2020 
accordant délégation de signature à Monsieur 
Christophe LOTIGIE, Secrétaire Général des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 71/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une aide à l’habitat à M. FUAGA Sosefo — 
Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Christophe LOTIGIE 


Délibération n° 71/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une aide à l’habitat à M. FUAGA Sosefo — 
Wallis. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ÎLES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La délibération n° O8/AT/2000 du 29 Mars 2000 
modifiée, portant réglementation des secours d’urgence 
habitat social versés sur le budget territorial, rendue 
exécutoire par arrêté n°2000 -156 du 04 avril 2000 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Monsieur FUAGA Sosefo, né le 15 
Février 1973 ; 

Vu La Lettre de convocation n 
140/CP/12/2020/MGL/mnu/nf du 29 Décembre 2020 de 
la Présidente de la commission permanente ; 
Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 15 Janvier 2021 ; 


o 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Compte tenu de la situation familiale et 
sociale de Monsieur FUAGA Sosefo, il lui est accordé 
une aide à l’habitat d’un montant de cent cinquante 
mille francs CFP (150 000 F.CFP) pour les travaux 


d’agrandissement de son logement sis à Vailala — 
HIHIFO. 


Article 2 : Cette aide sera versée au tiers fournisseur de 
matériaux, au vu de la facture établie par celui-ci et 
mentionnant le nom de M. FUAGA Sosefo. 


Article 3 : L’imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 54, rubrique 541, nature 
65116, chapitre 935, enveloppe 842. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 
et valoir ce que de droit. 
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P/La Secrétaire 
Mikaele SEO 


La Présidente 
Mireille LAUFILITOGA 


Arrêté n° 2021-156 du 04 février 2021 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 72/CP/2021 du 
15 janvier 2021 accordant une aide à l’habitat à 
M.KOLOTOLU Floris - Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et de la Ministre 
de l’Outre-mer en date du 28 septembre 2018 portant 
nomination de Monsieur Christophe LOTIGIE en 
qualité de Secrétaire général du territoire des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1488 du 29 décembre 2020 
accordant délégation de signature à Monsieur 
Christophe LOTIGIE, Secrétaire Général des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 72/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une aide à l’habitat à M. KOLOTOLU Floris 
— Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Christophe LOTIGIE 


Délibération n° 72/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une aide à l’habitat à M.KOLOTOLU 
Floris - Wallis. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ÎLES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La délibération n° O8/AT/2000 du 29 Mars 2000 
modifiée, portant réglementation des secours d’urgence 
habitat social versés sur le budget territorial, rendue 
exécutoire par arrêté n°2000 -156 du 04 avril 2000 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Monsieur KOLOTOLU Floris, né le 
29 Mai 1987 ; 

Vu La Lettre de convocation n 
140/CP/12/2020/MGL/mnu/nf du 29 Décembre 2020 de 
la Présidente de la commission permanente ; 
Considérant que suite à un problème d’ordre foncier 
Monsieur KOLOTOLU et sa famille se sont retrouvés 
expulsés de leur domicile 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 15 Janvier 2021 ; 


o 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Compte tenu de la situation familiale et 
sociale de M. KOLOTOLU Floris, il lui est accordé une 
aide à l’habitat d’un montant de deux cents mille francs 
CFP (200 000 F.CFP) pour les travaux de construction 
de son logement sis à Tufuone — HIHIFO. 


Article 2 : Cette aide sera versée au tiers fournisseur de 
matériaux, au vu de la facture établie par celui-ci et 
mentionnant le nom de M. KOLOTOLU Floris. 


Article 3 : L’imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 54, rubrique 541, nature 
65116, chapitre 935, enveloppe 842. 
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Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


P/La Secrétaire 
Mikaele SEO 


Arrêté n° 2021-157 du 04 février 2021 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 73/CP/2021 du 
15 janvier 2021 accordant une aide à l’habitat à M. 
TOKONI Vahaafenua - Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et de la Ministre 
de l’Outre-mer en date du 28 septembre 2018 portant 
nomination de Monsieur Christophe LOTIGIE en 
qualité de Secrétaire général du territoire des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1488 du 29 décembre 2020 
accordant délégation de signature à Monsieur 
Christophe LOTIGIE, Secrétaire Général des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 73/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une aide à l’habitat à M. TOKONI 
Vahaafenua — Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Christophe LOTIGIE 


Délibération n° 73/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une aide à l’habitat à M. TOKONI 
Vahaañfenua - Wallis. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ÎLES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La délibération n° O8/AT/2000 du 29 Mars 2000 
modifiée, portant réglementation des secours d’urgence 
habitat social versés sur le budget territorial, rendue 
exécutoire par arrêté n°2000 -156 du 04 avril 2000 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Monsieur TOKONI Vahaafenua, né 
le 26 Juillet 1991 ; 

Vu La Lettre de convocation n 
140/CP/12/2020/MGL/mnu/nf du 29 Décembre 2020 de 
la Présidente de la commission permanente ; 
Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 15 Janvier 2021 ; 


o 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Compte tenu de la situation familiale et 
sociale de M.TOKONI Vahaafenua, il lui est accordé 
une aide à l’habitat d’un montant de cent mille francs 
CFP (100 000 F.CFP) pour les travaux de construction 
de son logement sis à Tufuone — HIHIFO. 


Article 2 : Cette aide sera versée au tiers fournisseur de 
matériaux, au vu de la facture établie par celui-ci et 
mentionnant le nom de M.TOKONI Vahaafenua. 


Article 3 : L’imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 54, rubrique 541, nature 
65116, chapitre 935, enveloppe 842. 
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Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


P/La Secrétaire 
Mikaele SEO 


Arrêté n° 2021-158 du 04 février 2021 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 74/CP/2021 du 
15 janvier 2021 accordant une aide à l’habitat à 
M.FOGLIANI Michel - Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et de la Ministre 
de l’Outre-mer en date du 28 septembre 2018 portant 
nomination de Monsieur Christophe LOTIGIE en 
qualité de Secrétaire général du territoire des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1488 du 29 décembre 2020 
accordant délégation de signature à Monsieur 
Christophe LOTIGIE, Secrétaire Général des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 74/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une aide à l’habitat à M. FOGLIANI Michel 
— Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Christophe LOTIGIE 


Délibération n° 74/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une aide à l’habitat à M.FOGLIANI 
Michel - Wallis. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ÎLES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La délibération n° O8/AT/2000 du 29 Mars 2000 
modifiée, portant réglementation des secours d’urgence 
habitat social versés sur le budget territorial, rendue 
exécutoire par arrêté n°2000 -156 du 04 avril 2000 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Monsieur FOGLIANI Michel, né le 
04 Décembre 1964 ; 

Vu La Lettre de convocation n 
140/CP/12/2020/MGL/mnu/nf du 29 Décembre 2020 de 
la Présidente de la commission permanente ; 


o 


Conformément aux textes sus-visés ; 
À, dans sa séance du 15 Janvier 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Compte tenu de la situation familiale et 
sociale de M. FOGLIANI Michel, il lui est accordé 
une aide à l’habitat d’un montant de cent cinquante 
mille francs CFP (150 000 F.CFP) pour les travaux 
d’agrandissement de son logement sis à Vaimalau — 
MUA. 


Article 2 : Cette aide sera versée au tiers fournisseur de 
matériaux, au vu de la facture établie par celui-ci et 
mentionnant le nom de M. FOGLIANI Michel. 
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Article 3 : L’imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 54, rubrique 541, nature 
65116, chapitre 935, enveloppe 842. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


P/La Secrétaire 
Mikaele SEO 


Arrêté n° 2021-159 du 04 février 2021 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 75/CP/2021 du 
15 janvier 2021 accordant une aide à l’habitat à 
Mme IKAHAKE ép. FINAU Malekalita —- Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et de la Ministre 
de l’Outre-mer en date du 28 septembre 2018 portant 
nomination de Monsieur Christophe LOTIGIE en 
qualité de Secrétaire général du territoire des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1488 du 29 décembre 2020 
accordant délégation de signature à Monsieur 
Christophe LOTIGIE, Secrétaire Général des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/IAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 75/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une aide à l’habitat à Mme IKAHAKE ép. 
FINAU Malekalita - Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 


Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Christophe LOTIGIE 


Délibération n° 75/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une aide à l’habitat à Mme IKAHAKE ép. 
FINAU Malekalita —- Wallis. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ÎLES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La délibération n° O8/AT/2000 du 29 Mars 2000 
modifiée, portant réglementation des secours d’urgence 
habitat social versés sur le budget territorial, rendue 
exécutoire par arrêté n°2000 -156 du 04 avril 2000 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Madame IKAHAKE épouse 
FINAU Malekalita, née le 05 Décembre 1963 ; 

Vu La Lettre de convocation n° 140/CP/12- 
2020/MGL/mnu/nf du 29 Décembre 2020 de la 
Présidente de la commission permanente ; 
Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 15 Janvier 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Compte tenu de la situation familiale et 
sociale de Madame FINAU Malekalita, il lui est 
accordé une aide à l’habitat d’un montant de deux-cent- 
quarante-neuf mille trois-cent-soixante-deux francs 
CFP (249 362 F.CFP) pour les travaux 
d’agrandissement de son logement sis à Tavai — 
SIGAVE. 
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Article 2 : Cette aide sera versée au tiers fournisseur de 
matériaux, au vu de la facture établie par celui-ci et 
mentionnant le nom de Mme FINAU Malekalita. 


Article 3 : L’imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 54, rubrique 542, nature 
65116, chapitre 935, enveloppe 843. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


P/La Secrétaire 
Mikaele SEO 


Arrêté n° 2021-160 du 04 février 2021 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 77/CP/2021 du 
15 janvier 2021 accordant une aide à l’habitat à 
Mme TIALETA GI Amélia — Futuna. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et de la Ministre 
de l’Outre-mer en date du 28 septembre 2018 portant 
nomination de Monsieur Christophe LOTIGIE en 
qualité de Secrétaire général du territoire des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1488 du 29 décembre 2020 
accordant délégation de signature à Monsieur 
Christophe LOTIGIE, Secrétaire Général des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/IAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 77/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une aide à l’habitat à Mme TIALETAGI 
Amélia — Futuna. 


Article 2 : Le délégué du préfet à Futuna, le chef du 
service des finances et le chef du service de la 


réglementation et des élections sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera enregistré, publié au journal officiel du territoire et 
communiqué partout où besoin sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Christophe LOTIGIE 


Délibération n° 77/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une aide à l’habitat à Mme TIALETAGI 
Amélia — Futuna. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ÎLES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La délibération n° O8/AT/2000 du 29 Mars 2000 
modifiée, portant réglementation des secours d’urgence 
habitat social versés sur le budget territorial, rendue 
exécutoire par arrêté n°2000 -156 du 04 avril 2000 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Madame TIALETAGI Amelia, née 
le 31 Décembre 1973 ; 

Vu La Lettre de convocation n° 140/CP/12- 
2020/MGL/mnu/nf du 29 Décembre 2020 de la 
Présidente de la commission permanente ; 
Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 15 Janvier 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Compte tenu de la situation familiale et 
sociale de Madame TIALETAGI Amelia, il lui est 
accordé une aide à l’habitat d’un montant de deux cent 
mille francs CFP (200 000 F.CFP) pour les travaux 
d'installation du plafond de son logement sis à Toloke — 
SIGAVE. 
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Article 2 : Cette aide sera versée au tiers fournisseur de 
matériaux, au vu de la facture établie par celui-ci et 
mentionnant le nom de Madame TIALETAGI Amelia. 


Article 3 : L’imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 54, rubrique 542, nature 
65116, chapitre 935, enveloppe 843. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


P/La Secrétaire 
Mikaele SEO 


Arrêté n° 2021-161 du 04 février 2021 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 78/CP/2021 du 
15 janvier 2021 accordant une aide à l’habitat à 
Mme NIULIKI Meliana — Futuna. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et de la Ministre 
de l’Outre-mer en date du 28 septembre 2018 portant 
nomination de Monsieur Christophe LOTIGIE en 
qualité de Secrétaire général du territoire des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1488 du 29 décembre 2020 
accordant délégation de signature à Monsieur 
Christophe LOTIGIE, Secrétaire Général des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/IAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 78/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une aide à l’habitat à Mme NIULIKI Meliana 
— Futuna. 


Article 2 : Le délégué du préfet à Futuna, le chef du 
service des finances et le chef du service de la 


réglementation et des élections sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera enregistré, publié au journal officiel du territoire et 
communiqué partout où besoin sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Christophe LOTIGIE 


Délibération n° 78/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une aide à l’habitat à Mme NIULIKI 
Meliana — Futuna. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ÎLES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La délibération n° O8/AT/2000 du 29 Mars 2000 
modifiée, portant réglementation des secours d’urgence 
habitat social versés sur le budget territorial, rendue 
exécutoire par arrêté n°2000 -156 du 04 avril 2000 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Madame NIULIKI Meliana, née le 
12 Janvier 1982 ; 

Vu La Lettre de convocation n° 140/CP/12- 
2020/MGL/mnu/nf du 29 Décembre 2020 de la 
Présidente de la commission permanente ; 
Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 15 Janvier 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Compte tenu de la situation familiale et 
sociale de Madame NIULIKI Meliana, il lui est 
accordé une aide à l’habitat d’un montant de trois cent 
mille francs CFP (300 000 F.CFP) pour les travaux de 
réfection de la toiture extérieure (terrasse) de son 
logement sis à Toloke - SIGAVE. 
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Article 2 : Cette aide sera versée au tiers fournisseur de 
matériaux, au vu de la facture établie par celui-ci et 
mentionnant le nom de Madame NIULIKI Meliana. 


Article 3 : L’imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 54, rubrique 542, nature 
65116, chapitre 935, enveloppe 843. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


P/La Secrétaire 
Mikaele SEO 


Arrêté n° 2021-162 du 04 février 2021 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 79/CP/2021 du 
15 janvier 2021 accordant une aide à l’habitat à M. 
VAKALEPU Lutoviko — Futuna. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et de la Ministre 
de l’Outre-mer en date du 28 septembre 2018 portant 
nomination de Monsieur Christophe LOTIGIE en 
qualité de Secrétaire général du territoire des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1488 du 29 décembre 2020 
accordant délégation de signature à Monsieur 
Christophe LOTIGIE, Secrétaire Général des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/IAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 79/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une aide à l'habitat à M. VAKALEPU 
Lutoviko — Futuna. 


Article 2 : Le délégué du préfet à Futuna, le chef du 
service des finances et le chef du service de la 


réglementation et des élections sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera enregistré, publié au journal officiel du territoire et 
communiqué partout où besoin sera./. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Christophe LOTIGIE 


Délibération n° 79/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une aide à l’habitat à M. VAKALEPU 
Lutoviko — Futuna. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ÎLES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La délibération n° O8/AT/2000 du 29 Mars 2000 
modifiée, portant réglementation des secours d’urgence 
habitat social versés sur le budget territorial, rendue 
exécutoire par arrêté n°2000 -156 du 04 avril 2000 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Monsieur VAKALEPU Lutoviko, 
né le 04 février 1972 ; 

Vu La Lettre de convocation n° 140/CP/12- 
2020/MGL/mnu/nf du 29 Décembre 2020 de la 
Présidente de la commission permanente ; 
Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 15 Janvier 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Compte tenu de la situation familiale et 
sociale de Monsieur VAKALEPU Lutoviko, il lui est 
accordé une aide à l’habitat d’un montant de deux cent 
mille francs CFP (200 000 F.CFP) pour les travaux de 
rénovation de la toiture de son logement sis à Tavai — 
SIGAVE. 
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Article 2 : Cette aide sera versée au tiers fournisseur de 
matériaux, au vu de la facture établie par celui-ci et 
mentionnant le nom de M. VAKALEPU Lutoviko. 


Article 3 : L’imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 54, rubrique 542, nature 
65116, chapitre 935, enveloppe 843. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


P/La Secrétaire 
Mikaele SEO 


Arrêté n° 2021-163 du 04 février 2021 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 80/CP/2021 du 
15 janvier 2021 accordant une aide à l’habitat à 
M.VAITANAKI Heneliko — Futuna. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et de la Ministre 
de l’Outre-mer en date du 28 septembre 2018 portant 
nomination de Monsieur Christophe LOTIGIE en 
qualité de Secrétaire général du territoire des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1488 du 29 décembre 2020 
accordant délégation de signature à Monsieur 
Christophe LOTIGIE, Secrétaire Général des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE :: 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 80/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une aide à l’habitat à M. VAITANAKI 
Heneliko — Futuna. 


Article 2 : Le délégué du préfet à Futuna, le chef du 
service des finances et le chef du service de la 


réglementation et des élections sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera enregistré, publié au journal officiel du territoire et 
communiqué partout où besoin sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Christophe LOTIGIE 


Délibération n° 80/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une aide à l’habitat à M.VAITANAKI 
Heneliko — Futuna. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ÎLES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La délibération n° O8/AT/2000 du 29 Mars 2000 
modifiée, portant réglementation des secours d’urgence 
habitat social versés sur le budget territorial, rendue 
exécutoire par arrêté n°2000 -156 du 04 avril 2000 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Monsieur VAITANAKI Heneliko, 
né le 16 Mai 1977 ; 

Vu La Lettre de convocation n° 140/CP/12- 
2020/MGL/mnu/nf du 29 Décembre 2020 de la 
Présidente de la commission permanente ; 
Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 15 Janvier 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Compte tenu de la situation familiale et 
sociale de Monsieur VAITANAKI Heneliko, il lui est 
accordé une aide à l’habitat d’un montant de deux cent 
mille francs CFP (200 000 F.CFP) pour les travaux de 
réfection du plafond de son logement sis à Kaleveleve — 
ALO. 
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Article 2 : Cette aide sera versée au tiers fournisseur de 
matériaux, au vu de la facture établie par celui-ci et 
mentionnant le nom de M. VAITANAKI Heneliko. 


Article 3 : L’imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 54, rubrique 542, nature 
65116, chapitre 935, enveloppe 843. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


P/La Secrétaire 
Mikaele SEO 


Arrêté n° 2021-164 du 04 février 2021 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 81/CP/2021 du 
15 janvier 2021 accordant une aide à l’habitat à M. 
GAHETAU Leone - Futuna 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et de la Ministre 
de l’Outre-mer en date du 28 septembre 2018 portant 
nomination de Monsieur Christophe LOTIGIE en 
qualité de Secrétaire général du territoire des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1488 du 29 décembre 2020 
accordant délégation de signature à Monsieur 
Christophe LOTIGIE, Secrétaire Général des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/IAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 81/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une aide à l’habitat à M. GAHET AU Leone — 
Futuna. 


Article 2 : Le délégué du préfet à Futuna, le chef du 
service des finances et le chef du service de la 


réglementation et des élections sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera enregistré, publié au journal officiel du territoire et 
communiqué partout où besoin sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Christophe LOTIGIE 


Délibération n° 81/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une aide à l’habitat à M. GAHETAU 
Leone — Futuna 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ÎLES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La délibération n° O8/AT/2000 du 29 Mars 2000 
modifiée, portant réglementation des secours d’urgence 
habitat social versés sur le budget territorial, rendue 
exécutoire par arrêté n°2000 -156 du 04 avril 2000 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Monsieur GAHETAU Leone, né le 
26 Décembre 1972 ; 

Vu La Lettre de convocation n° 140/CP/12- 
2020/MGL/mnu/nf du 29 Décembre 2020 de la 
Présidente de la commission permanente ; 
Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 15 Janvier 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Compte tenu de la situation familiale et 
sociale de Monsieur GAHETAU Leone, il lui est 
accordé une aide à l’habitat d’un montant de trois cent 
mille francs CFP (300 000 F.CFP) pour les divers 
travaux de rénovation de son logement sis à Taoa — 
ALO. 
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Article 2 : Cette aide sera versée au tiers fournisseur de 
matériaux, au vu de la facture établie par celui-ci et 
mentionnant le nom de M. GAHETAU Leone. 


Article 3 : L’imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 54, rubrique 542, nature 
65116, chapitre 935, enveloppe 843. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


P/La Secrétaire 
Mikaele SEO 


Arrêté n° 2021-165 du 04 février 2021 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 82/CP/2021 du 
15 janvier 2021 accordant une aide à l’habitat à 
M.FITIALEATA Petelo — Futuna. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et de la Ministre 
de l’Outre-mer en date du 28 septembre 2018 portant 
nomination de Monsieur Christophe LOTIGIE en 
qualité de Secrétaire général du territoire des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1488 du 29 décembre 2020 
accordant délégation de signature à Monsieur 
Christophe LOTIGIE, Secrétaire Général des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/IAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 82/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une aide à l’habitat à M. FITIALEATA 
Petelo — Futuna. 


Article 2 : Le délégué du préfet à Futuna, le chef du 
service des finances et le chef du service de la 


réglementation et des élections sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera enregistré, publié au journal officiel du territoire et 
communiqué partout où besoin sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Christophe LOTIGIE 


Délibération n° 82/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une aide à l’habitat à M.FITIALEATA 
Petelo — Futuna. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ÎLES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 delaloi61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La délibération n° O8/AT/2000 du 29 Mars 2000 
modifiée, portant réglementation des secours d’urgence 
habitat social versés sur le budget territorial, rendue 
exécutoire par arrêté n°2000 -156 du 04 avril 2000 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Monsieur FITIALEATA Petelo, né 
le 20 Avril 1971 ; 

Vu La Lettre de convocation n° 140/CP/12- 
2020/MGL/mnu/nf du 29 Décembre 2020 de la 
Présidente de la commission permanente ; 
Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 15 Janvier 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Compte tenu de la situation familiale et 
sociale de Monsieur FITIALEATA Petelo, il lui est 
accordé une aide à l’habitat d’un montant de deux cent 
mille francs CFP (200 000 F.CFP) pour les travaux 
d'installation d’un plafond pour son logement sis à 
Toloke - SIGAVE. 
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Article 2 : Cette aide sera versée au tiers fournisseur de 
matériaux, au vu de la facture établie par celui-ci et 
mentionnant le nom de M. FITIALEAT A Petelo. 


Article 3 : L’imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 54, rubrique 542, nature 
65116, chapitre 935, enveloppe 843. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


P/La Secrétaire 
Mikaele SEO 


Arrêté n° 2021-166 du 04 février 2020 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 83/CP/2021 du 
15 janvier 2021 accordant une aide à l’habitat à M. 
KAFIKAILA Kilisitofo — Futuna. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et de la Ministre 
de l’Outre-mer en date du 28 septembre 2018 portant 
nomination de Monsieur Christophe LOTIGIE en 
qualité de Secrétaire général du territoire des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1488 du 29 décembre 2020 
accordant délégation de signature à Monsieur 
Christophe LOTIGIE, Secrétaire Général des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/IAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 83/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une aide à l’habitat à M. KAFIKAILA 
Kilisifofo — Futuna. 


Article 2 : Le délégué du préfet à Futuna, le chef du 
service des finances et le chef du service de la 


réglementation et des élections sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera enregistré, publié au journal officiel du territoire et 
communiqué partout où besoin sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Christophe LOTIGIE 


Délibération n° 83/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une aide à l’habitat à M. KAFIKAILA 
Kilisitofo — Futuna. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ÎLES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La délibération n° O8/AT/2000 du 29 Mars 2000 
modifiée, portant réglementation des secours d’urgence 
habitat social versés sur le budget territorial, rendue 
exécutoire par arrêté n°2000 -156 du 04 avril 2000 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Monsieur KAFIKAÏILA Kilisitofo, 
né le 14 Juillet 1967 ; 

Vu La Lettre de convocation n° 140/CP/12- 
2020/MGL/mnu/nf du 29 Décembre 2020 de la 
Présidente de la commission permanente ; 
Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 15 Janvier 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Compte tenu de la situation familiale et 
sociale de Monsieur KAFIKAILA Kilisitofo, il lui est 
accordé une aide à l’habitat d’un montant de deux cent 
mille francs CFP (200 000 F.CFP) pour les travaux de 
finition de son logement sis à Poï —- ALO. 
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Article 2 : Cette aide sera versée au tiers fournisseur de 
matériaux, au vu de la facture établie par celui-ci et 
mentionnant le nom de M. KAFIKAILA Külisitofo. 


Article 3 : L’imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 54, rubrique 542, nature 
65116, chapitre 935, enveloppe 843. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


P/La Secrétaire 
Mikaele SEO 


Arrêté n° 2021-167 du 04 février 2021 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 84/CP/2021 du 
15 janvier 2021 accordant une aide à l’habitat à 
Mme FAUA Valelia - Futuna. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et de la Ministre 
de l’Outre-mer en date du 28 septembre 2018 portant 
nomination de Monsieur Christophe LOTIGIE en 
qualité de Secrétaire général du territoire des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1488 du 29 décembre 2020 
accordant délégation de signature à Monsieur 
Christophe LOTIGIE, Secrétaire Général des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 84/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une aide à l’habitat à Mme FAUA Valelia — 
Futuna. 


Article 2 : Le délégué du préfet à Futuna, le chef du 
service des finances et le chef du service de la 


réglementation et des élections sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera enregistré, publié au journal officiel du territoire et 
communiqué partout où besoin sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Christophe LOTIGIE 


Délibération n° 84/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une aide à l’habitat à Mme FAUA Valelia 
— Futuna. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ÎLES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La délibération n° O8/AT/2000 du 29 Mars 2000 
modifiée, portant réglementation des secours d’urgence 
habitat social versés sur le budget territorial, rendue 
exécutoire par arrêté n°2000 -156 du 04 avril 2000 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Madame FAUA Valelia, née le 30 
Janvier 1990. ; 

Vu La Lettre de convocation n° 140/CP/12- 
2020/MGL/mnu/nf du 29 Décembre 2020 de la 
Présidente de la commission permanente ; 
Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 15 Janvier 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Compte tenu de la situation familiale et 
sociale de Madame FAUA Valelia, il lui est accordé 
une aide à l’habitat d’un montant de deux cent mille 
francs CFP (200 000 F.CFP) pour les divers travaux de 
réfection de son logement sis à Poï —- ALO. 
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Article 2 : Cette aide sera versée au tiers fournisseur de 
matériaux, au vu de la facture établie par celui-ci et 
mentionnant le nom de Madame FAUA Valelia. 


Article 3 : L’imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 54, rubrique 542, nature 
65116, chapitre 935, enveloppe 843. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


P/La Secrétaire 
Mikaele SEO 


Arrêté n° 2021-168 du 04 février 2021 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 85/CP/2021 du 
15 janvier 2021 accordant une aide à l’habitat à M. 
FAUA Eseskiasi - Futuna. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et de la Ministre 
de l’Outre-mer en date du 28 septembre 2018 portant 
nomination de Monsieur Christophe LOTIGIE en 
qualité de Secrétaire général du territoire des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1488 du 29 décembre 2020 
accordant délégation de signature à Monsieur 
Christophe LOTIGIE, Secrétaire Général des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/IAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 85/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une aide à l’habitat à M. FAUA Esekiasi — 
Futuna. 


Article 2 : Le délégué du préfet à Futuna, le chef du 
service des finances et le chef du service de la 


réglementation et des élections sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera enregistré, publié au journal officiel du territoire et 
communiqué partout où besoin sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Christophe LOTIGIE 


Délibération n° 85/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une aide à l’habitat à M. FAUA Eseskiasi 
— Futuna. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ÎLES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 delaloi61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 


Vu La délibération n° O8/AT/2000 du 29 Mars 2000 
modifiée, portant réglementation des secours d’urgence 
habitat social versés sur le budget territorial, rendue 
exécutoire par arrêté n°2000 -156 du 04 avril 2000 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Monsieur FAUA Esekiasi, né le 28 
Mai 1969 ; 

Vu La Lettre de convocation n° 140/CP/12- 
2020/MGL/mnu/nf du 29 Décembre 2020 de la 
Présidente de la commission permanente ; 
Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 15 Janvier 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Compte tenu de la situation familiale et 
sociale de Monsieur FAUA Esekiasi, il lui est accordé 
une aide à l’habitat d’un montant de cent cinquante 
mille francs CFP (150 000 F.CFP) pour les divers 
travaux de réfection de son logement sis à Poï - ALO. 
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Article 2 : Cette aide sera versée au tiers fournisseur de 
matériaux, au vu de la facture établie par celui-ci et 
mentionnant le nom de M. FAUA Esekiasi. 


Article 3 : L’imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 54, rubrique 542, nature 
65116, chapitre 935, enveloppe 843. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


P/La Secrétaire 
Mikaele SEO 


Arrêté n° 2021-169 su 05 février 2021 reportant des 
restes à réaliser (RAR) du budget 2020 de la 
Circonscription d’Uvea sur le budget 2021. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61/814 du 29 juillet 1961 conférant aux îles 
Wallis et Futuna, le statut de territoire d’Outre-mer ; 
modifié par les lois n° 73-549 du 28 juin 1973 et n° 78- 
1018 du 18 octobre 1978 ; 

Vu le décret n° 81/0920 du 13 novembre 1981 pris pour 
l’application de l’article 18 de la loi du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
général, sous-préfet hors classe, en qualité de Préfet, 
Administrateur Supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l’Intérieur et de la Ministre 
de l’Outre-mer en date du 28 septembre 2018 portant 
nomination de Monsieur Christophe LOTIGIE, en 
qualité de Secrétaire Général des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l’arrêté n° 19 du 20 mai 1964 portant organisation 
des circonscriptions administratives du territoire, 
modifié et complété par l’arrêté n° 294 du 6 août 2007 ; 

Vu l'arrêté n° 108 du 16 juin 1981 portant organisation 
budgétaire et comptable des circonscriptions 
administratives du Territoire ; 

Vu l'arrêté n° 168 du 24 novembre fixant la 
nomenclature budgétaire des circonscriptions 
territoriales ; 

Vu l'arrêté n° 2004-055 du 12 février 2004 relatif à 
l’expérimentation de l’instruction budgétaire et 
comptable M14 par les circonscriptions territoriales de 
Wallis et Futuna et leurs établissements publics ; 

Vu les crédits existants sur le budget 2020 de la 
Circonscription d’Uvea ; 


ARRÊTE : 
Article 1”: Sont reportés au budget 2021 de la 


Circonscription d’Uvea, les restes à réaliser du budget 
2020 ci-dessous : 





Dépenses Articl 
” P x Prog. Montant 
d’investissement 





es 
Travaux village Mata- 

Utu 

Travaux et acquisition 
Circo 


O912 | 2157 99 900 


O952 | 2158 349 000 


2182 | 4750 000 
2183 545 000 














TOTAL GENERAL A REPORTER... 5 743 900 








Article 2: L’Adjoint au Préfet Chef de la 
Circonscription d’'Uvea et le Directeur des Finances 
Publiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne de 
l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré, publié 
au Journal Officiel du Territoire et communiqué partout 
où besoin sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
des îles Wallis et Futuna, 
Hervé JONATHAN 


Arrêté n° 2021-170 du 10 février 2021 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 76/CP/2021 
accordant une aide à l’habitat à Mme » FAKATIKA 
Elisende — Futuna. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et de la Ministre 
de l’Outre-mer en date du 28 septembre 2018 portant 
nomination de Monsieur Christophe LOTIGIE en 
qualité de Secrétaire général du territoire des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1488 du 29 décembre 2020 
accordant délégation de signature à Monsieur 
Christophe LOTIGIE, Secrétaire Général des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 
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Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 85/CP/2021 du 15 janvier 2021 
accordant une aide à l’habitat à M. FAUA Esekiasi — 
Futuna. 


Article 2 : Le délégué du préfet à Futuna, le chef du 
service des finances et le chef du service de la 
réglementation et des élections sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera enregistré, publié au journal officiel du territoire et 
communiqué partout où besoin sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Christophe LOTIGIE 


Délibération n° 76/CP/2021 accordant une aide à 
l'habitat à Mme » FAKATIKA Elisende — Futuna. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ÎLES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La délibération n° O8/AT/2000 du 29 Mars 2000 
modifiée, portant réglementation des secours d’urgence 
habitat social versés sur le budget territorial, rendue 
exécutoire par arrêté n°2000 -156 du 04 avril 2000 


Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Madame FAKATIKA Elisende, 
née le 24 Août 1995 ; 

Vu La Lettre de convocation n° 140/CP/12- 
2020/MGL/mnu/nf du 29 Décembre 2020 de la 
Présidente de la commission permanente ; 
Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 15 Janvier 2021 ; 


ADOPTE : 


Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Compte tenu de la situation familiale et 
sociale de Madame FAKATIKA Elisende, il lui est 
accordé une aide à l'habitat d’un montant de cent- 
quatre-vingt-neuf mille huit-cent-quatre-vingt-douze 
francs CFP (189 892 F.CFP) pour les travaux de 
finition de son logement sis à Leava — SIGAVE. 


Article 2 : Cette aide sera versée au tiers fournisseur de 
matériaux, au vu de la facture établie par celui-ci et 
mentionnant le nom de Mme FAKATIKA Elisende. 


Article 3 : L’imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 54, rubrique 542, nature 
65116, chapitre 935, enveloppe 843. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


P/La Secrétaire 
Mikaele SEO 


Arrêté n° 2021-171 du 11 février 2021 autorisant le 
versement d’une troisième subvention au titre de la 
dotation d’investissement de l’Agence de Santé de 
Wallis et Futuna pour l’année 2021. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n°61.814 du 29 juillet 1961 modifiée conférant 
aux îles Wallis et Futuna, le statut de territoire d’outre- 
mer ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, 
Administrateur Supérieur des Îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1488 du 29 décembre 2020 
accordant délégation de signature à Monsieur 
Christophe LOTIGIE, secrétaire général des Îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu le Contrat de Convergence et de Transformation 
2019-2022 Etat — Territoire des îles Wallis et Futuna ; 
Sur proposition du Secrétaire Général 


ARRÊTE : 


Article 1: Il est versé une troisième subvention d’un 
montant de 508 867,25 € (cinq cent huit mille huit 
cent soixante sept euros et vingt cinq cts) soit 
60 724016 XPF (soixante millions sept cent vingt 
quatre mille seize XPF) en crédit de paiement (CP), à 
l’agence de Santé de Wallis et Futuna, au titre du 
financement spécifique de la dotation d’investissement, 
pour l’année 2021, sur le compte de l’ Agent Comptable 
de l’ Agence ouvert à la Paierie de Mata-Utu sous le N° 
10071 — 98700 — 00001000034 — 80 ; 


Article 2: La subvention énumérée ci-dessus sera 
imputée sur l’EJ: 2102887030 ; CF: 0123-D986- 
D986 ; DF : 0123-02-02 ; Activité : 012300000220 ; 
CC ; ADSADMS986 ; GM produit : 10.06.01 ; PCE : 
6531270000 ; 
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Article 3 : Le Préfet, Administrateur Supérieur des îles 
Wallis et Futuna, le chef du service des Finances et le 
directeur des finances publiques de Wallis et Futuna 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
des îles Wallis et Futuna, 
Hervé JONATHAN 


Arrêté n° 2021-172 du 11 février 2021 fixant la liste 
des espèces de faune et de flore étant ou pouvant être 
affectées par le commerce international. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de 
Territoire d’outre-mer ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu le décret du Président de la république en date du 25 
novembre 2020, portant nomination de Monsieur Hervé 
JONATHAN, en qualité de Préfet, Administrateur 
Supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l’intérieur et de la Ministre 
de l’Outremer en date du 28 septembre 2018 portant 
nomination de Monsieur Christophe LOTIGIE en 
qualité de Secrétaire général du Territoire des îles 
Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n°2019-002 du 09 janvier 2019 accordant 
délégation de signature à Monsieur Christophe 
LOTIGIE, Secrétaire général des îles Wallis et Futuna ; 
Vu l'arrêté n°2007-309 du 20 août 2007 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n°31/AT/2006 du 02 
octobre 2006 portant adoption du code territorial de 
l’environnement ; 

Vu l'arrêté n°2007-310 du 20 août 2007 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n°09bis/AT/2007 du 
26 juillet 2007 portant modification du code territorial 
de l’environnement ; 

Vu le code de l’environnement de Wallis et Futuna, et 
notamment les articles E.214-1 à E.214-3 ; 

Vu la convention sur le commerce international des 
espèces de faune et de flore sauvages menacées 
d’extinction, également dénommée convention de 
Washington ; 

Considérant les modifications effectuées sur les annexes 
I, II et III de la CITES lors de la 18°" réunion de la 
conférence des parties à la convention qui s’est tenue à 
Genève (Suisse) du 17 au 28 août 2019 (COP18) 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article 1 : En application de l’article E.214-3 du code 
de l’environnement, les annexes I, II, IT, jointes au 
présent arrêté, fixent la liste des espèces de faune et de 
flore régies par la Convention de Washington. 


Article 2 : Le Secrétaire Général, le Chef du Service 
Territorial de l'Environnement, le Chef du Service de 


l'Economie rurale et de la Pêche, le Chef du Service des 
douanes, le Commandant de la Compagnie de la 
gendarmerie et le Chef du Service de la réglementation 
et des élections sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
enregistré, publié au Journal Officiel du Territoire et 
communiqué partout où besoin sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Christophe LOTIGIE 


Arrêté n° 2021-173 du 11 février 2021 fixant les 
conditions et modalités pratiques de délivrance des 
permis et certificats CITES. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de 
Territoire d’outre-mer ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-er-Futuna ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020, portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, 
Administrateur Supérieur des îles Wallis et Futuna 

Vu l'arrêté du Ministère de l’intérieur et de la Ministre 
de l’Outremer en date du 28 septembre 2018 portant 
nomination de Monsieur Christophe LOTIGIE en 
qualité de Secrétaire général du Territoire des îles 
Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2019-002 du 09 janvier 2019 accordant 
délégation de signature à Monsieur Christophe 
LOTIGIE, Secrétaire général des îles Wallis et Futuna ; 
Vu l'arrêté n° 2007-309 du 20 août 2007 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 31/AT/2006 du 02 
octobre 2006 portant adoption du code territorial de 
l’environnement ; 

Vu l'arrêté n° 2007-310 du 20 août 2007 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 09bis/AT/2007 du 
26 juillet 2007 portant modification du code territorial 
de l’environnement ; 

Vu le code de l’environnement de Wallis et Futuna, et 
notamment les articles E.214-4 et E.214-6 ; 

Vu la convention sur le commerce international des 
espèces de faune et de flore sauvages menacées 
d'extinction, également dénommée convention de 
Washington ; 

Sur proposition du Secrétaire Général, 


ARRÊTE : 


Article 1 : En application de l’article E.214-4 I et IL le 
formulaire joint fixe les conditions et modalités 
pratiques de délivrance des permis et certificats CITES. 
Ce formulaire est remis par le service territorial de 
l’environnement pour toute demande d’importation, 
d’exportation, de ré-exportation ou d’introduction en 
provenance de la mer d’une espèce figurant sur l’une 
des trois annexes de la convention sur le commerce 
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international des espèces de faune et de flore sauvages 
menacées d’extinction. 


Article 2 : Le Secrétaire Général, le Chef du Service 
Territorial de l'Environnement, le Chef du Service de 
l'Economie rurale et de la Pêche, le Chef du Service des 
douanes, le Commandant de la Compagnie de la 
gendarmerie et le Chef du Service de la réglementation 
et des élections sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
enregistré, publié au Journal Officiel du Territoire et 
communiqué partout où besoin sera. 

Le Préfet, Administrateur Supérieur, 

et par délégation le Secrétaire Général, 

Christophe LOTIGIE 


Arrêté n° 2021-174 du 11 février 2021 modifiant 
l'Arrêté 2020-1137 du 04 décembre 2020 autorisant 
le versement d'une subvention destinée à 
l'Entreprise Hôtel-Restaurant LOMIPEAU 
représentée par Mme Paula RUOTOLO, par le 
budget annexe 05 - STDDN du Territoire - Exercice 
2021. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, CHEVALIER 
DE LA LEGION D'HONNEUR ET DE L’ORDRE 
NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61.814 du 29 juillet 1961, conférant aux îles 
Wallis et Futuna, le statut de Territoire d'Outre-mer 
modifiée ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu'il a été rendu 
applicable au territoire par l'article 12 de la loi n° 61- 
814 du 9 juillet 1961 ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN en qualité de Préfet, Administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'Arrêté du Ministre de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 28 septembre 2018 portant 
nomination de Monsieur Christophe LOTIGIE, en 
qualité de secrétaire général des îles Wallis et Futuna ; 
Vu l'Arrêté 2020-1488 du 29 décembre 2020 accordant 
délégation de signature à Monsieur Christophe 
LOTIGIE, sous-préfet hors classe, en qualité de 
Secrétaire Général du territoire des îles Wallis et 
Futuna ; 

Vu l'Arrêté n°2017-520 du 19 juillet 2017 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 37/AT/2017 du 06 
juillet 2017 relative à la création d'un Budget Annexe 
pour la gestion des crédits alloués à la stratégie 
territoriale de développement numérique ; 

Vu l'Arrêté n° 2020-1402 du 11 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n ° 
7T3/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant adoption des 
budgets primitifs - Budget Principal - Budget Annexe 
du Services Postes et Télécommunications Budget 
Annexe "Stratégie Territoriale de Développement 
Numérique" de l'exercice 2021 du Territoire des îles 
Wallis et Futuna ; 

Vu l'Arrêté n° 2019-1085 approuvant et rendant 
exécutoire la délibération n° 9S5/AT/2019 du 04 


décembre 2019 portant définition des modalités d'octroi 
de l'aide à la création des sites internet ; 

Vu le Compte-rendu de la réunion du Mardi 28 juillet 
2020 du Comité de sélection des Fonds d'aide à la 
création de sites internet ; 

Vu la Convention attributive de subvention spécifique 
dispositif d'aide à la création de site internet entre le 
Territoire des îles Wallis et Futuna et l'Hotel-restaurant 
LOMIPEAU en date du 30/09/2020 ; 

Vu le courrier n° 274/PREFET/SCOPPD/2020 en date 
du 03/08/2020 portant notification de l'aide pour la 
création de site internet à Madame RUOTOLO Paula ; 
Sur proposition du Secrétaire Général ; 


ARRÊTE : 


ARTICLE 1 : L'Article 3 de l'Arrêté préfectoral n° 
2020-1137 est modifié comme suit : 


Lire : <La présente dépense faisant l'objet du présent 
Arrêté, est imputable au budget SDDN -— Exercice 
2021 — Chapitre 900 — Fonction 02 — Sous-rubrique 
020 - Nature 204282 ‘''subvention versée pour la 
création du site internet de l'Hôtel LOMIPEAU" 
Enveloppe 4103> ; 


Au lieu de : La dépense faisant l'objet du présent Arrêté, 
est imputable au Budget SDDN, Exercice 2020 - 
CHAPITRE 900 - Fonction 02 — Sous-Rubrique 020 — 
Nature 2051 "CREATION SITE INTERNET HOTEL 
LOMPEAU" — Enveloppe 4100. 


ARTICLE 2 : Le reste demeure sans changement. 


ARTICLE 3 : Le Secrétaire Général des îles Wallis et 
Futuna, le Chef du service de coordination des 
politiques publiques et du développement, le Chef du 
service des Finances et le Directeur des Finances 
publiques de Wallis et Futuna sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Arrêté n° 2021-175 du 11 février 2021 relatif à 
l’extension des modifications de l’article 57 (congé 
de maternité) de l'accord  interprofessionnel 
territorial du 10 juillet 2017 dans le Territoire de 
Wallis et Futuna. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu la loi n° 52-1322 du 15 décembre 1952 modifiée 
instituant un Code du Travail dans les territoires et 
territoires associés relevant du Ministère de la France 
d'outre-mer, et particulièrement les articles 73 à 79 bis 
et 163 ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020, portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, 
Administrateur Supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministre de l’Intérieur et de la Ministre 
des outre-mer en date du 28 septembre 2018 portant 
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nomination de Monsieur Christophe LOTIGIE, en 
qualité de secrétaire général des îles Wallis et Futuna ; 
Vu l'arrêté n° 2020-1488 du 29 décembre 2020, 
accordant délégation de signature à Monsieur 
Christophe LOTIGIE, Secrétaire Général des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 90-016 approuvant et rendant exécutoire 
la délibération n° 67/AT/89 du 21 décembre 1989 
portant création d’un service d’inspection du travail et 
des affaires sociales de Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 96-031 du 29 janvier 1996 portant 
extension de l’accord interprofessionnel territorial du 15 
décembre 1995 ; 

Vu l'arrêté n° 2000-491 du 07 novembre 2000 instituant 
une Commission Consultative du Travail ; 

Vu l'arrêté n° 2017-0991 du 12 décembre 2017 relatif à 
l’extension de l’ Accord Interprofessionnel Territorial du 
31 octobre 2013 dans le Territoire de Wallis et Futuna, 
notamment son article 2 ; 

Vu l'avenant n° 2 à l'accord interprofessionnel 
territorial en date du 21 juillet 2020 ; 

Vu Pavis de la Commission Consultative du Travail 
réunie le 21 juillet 2020 ; 

Vu la délibération n° 20/CPSWF/2020 du 08 octobre 
2020 autorisant la prise en charge à 100% du congé 
maternité par la CPSWEF sur la base de l’article 57 de 
l’accord interprofessionnel territorial ; 

Sur proposition du Secrétaire Général du Territoire, 


ARRÊTE : 


Article 1”: Il est procédé à l'extension des 
modifications de l’article 57 relatif au congé de 
maternité de l’accord interprofessionnel territorial du 10 
juillet 2017 dont la teneur suit : 


ARTICLE 57 : MATERNITE 
1 —- Protection 


Sauf faute grave de l’intéressée ou impossibilité pour 
l’employeur de maintenir le contrat de travail, pour des 
motifs étrangers à la grossesse ou à l’accouchement ou 
à l’adoption, l'employeur ne peut résilier le contrat de 
travail d’une salariée en état de grossesse médicalement 
constaté et pendant l'intégralité de son congé de 
maternité. 


La salariée peut démissionner sans préavis et sana avoir 
à payer une indemnité. 


2 - Congé de maternité 


- Pour les 1° et 2°" enfants : pendant une période qui 
commence six semaines avant la date présumée de 
l’accouchement et se termine dix semaines après la date 
de celui-ci. 

- À partir du 2°* enfant: pendant une période qui 
commence huit semaines avant la date présumée de 
l’accouchement et se termine dix-huit semaines après la 
date de celui-ci. 


Si l’accouchement a lieu avant la date présumée, le 
congé de maternité doit être prolongé jusqu’au termine 
des seize ou vingt-six semaines. 


En cas de maladie attestée par certificat médical, la 
durée du congé de maternité peut être allongée de la 
durée de la maladie, dans la limite de deux semaine 
avant la date d’accouchement, et de quatre semaines 
après celui-ci. 


Le congé peut être pris six semaines avant la date 
présumée de l’accouchement, ou au plus tard trois 
semaines avant la date présumée de l’accouchement. 


Dans ce cas et en cas de naissance prématurée, le solde 
sera reporté en fin de congé pour atteindre les jours de 
congé maternité auxquels la mère de famille peut 
prétendre. 


Particularité des naissances multiples : 





1° Pour la naissance de jumeaux, la durée globale du 
congé est de trente-quatre semaines. Elle commence 
douze semaines avant la date présumée de 
l’accouchement et se termine vingt-deux semaines 
après. 


2° Pour la naissance de triplés ou plus, la durée globale 
du congé est de quarante-six semaines. Elle commence 
vingt-quatre semaines avant la date présumée de 
l’accouchement et se termine vingt-deux semaines 
après. 


Tableau récapitulatif de la durée du congé de 
maternité 





Durée avant la 

date présumée Durée après 
de l’accouchement 

l'accouchement 





Naissance unique 





1% enfant 








6 semaines 10 semaines 16 semaines 
2° enfant (1) . . ; 

6 semaines 10 semaines 16 semaines 
3° enfant ou plus : ; : 
(1) 8 semaines 18 semaines 26 semaines 





Naissances multiples 





Jumeaux 


12 semaines 22 semaines 34 semaines 








Triplés ou plus 


24 semaines 22 semaines 46 semaines 














(1) L’enfant ou les enfants déjà nés doivent être à la 
charge de la mère. Un enfant est à charge s’il réside 
avec sa mère qui assure financièrement son entretien 
(nourriture, logement, habillement) et assume à son 
égard la responsabilité affective et éducative. 


3 - Indemnisation du congé maternité 


L’indemnisation de ces jours de congé intervient selon 
le mécanisme prévu par l’article 116 du code du travail 
applicable à Wallis et Futuna. L'employeur relevant du 
champ d’application de l’ AIT fait l’avance de la moitié 


Durée totale 
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du salaire que la salariée percevait au moment de la 
suspension de son contrat de travail La CPSWE 
procède au remboursement à l’employeur de ce demi- 
salaire sur production de justificatifs et verse 
directement à la salariée l’autre demi-salaire. La salariée 
en congé de maternité ne subit donc aucune perte de 
salaire pendant la durée d congé défini comme indiqué 
au point 2. 


4 — Reprise du travail à l’issue d’un congé de 
maternité 


Deux semaines avant la fin de son congé de maternité, 
la salariée doit informer son employeur de son intention 
de reprendre son emploi, ou de démissionner de son 
poste. Dans ce cas, elle devra signaler à son employeur 
son intention de ne pas reprendre le travail par lettre 
recommandée. 


La demande de réintégration doit être sollicitée dans les 
mêmes formes. 


L’employeur a le devoir de la reprendre au même poste 
qu’elle occupait avant son congé de maternité ou dans 
un poste équivalent si le sien a été supprimé pour des 
motifs économiques. 


Si la mère salariée choisit de résilier son contrat de 
travail, elle n’est pas tenue de respecter le délai de 
préavis, ni de payer d’indemnité de rupture. 


Elle conserve une priorité de ré-embauche dans les 
emplois auxquels sa qualification lui permet de 
prétendre, pendant une période de un an suivant la 
rupture de contrat. 


5 —- Congé d’adoption 


La mère adoptive peut bénéficier d’un congé d’adoption 
de six semaines à compter de la date d’adoption dûment 
constatée. 


Article 2 : L’article 57 dans sa version du 10 juillet 
2017 est abrogé. 


Article 3 : Sont rendues obligatoires l’ensemble des 
dispositions susvisées pour tous les employeurs et tous 
les salariés entrant dans le champ d’application de 
l’ Accord Interprofessionnel Territorial. 


Article 4: L’extension des présentes modifications 
entre en vigueur avec effet rétroactif au 1° janvier 2021. 


Article 5 : Le chef du SITAS, le chef du service de la 
réglementation et des élections sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera enregistré, publié au journal officiel des îles Wallis 
et Futuna et communiqué partout où besoin sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Christophe LOTIGIE 


Arrêté n° 2021-176 du 12 février 2021 portant 
ouverture d'un concours pour le recrutement d'un 
agent de la statistique dans les services de 
l'Administration Supérieure des îles Wallis et 
Futuna. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu loi n° 61.814 du 29 juillet 1961 modifiée, conférant 
aux îles Wallis et Futuna, le statut de Territoire d’Outre- 
mer ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, 
Administrateur Supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l’arrêté modifié n° 76 du 23 septembre 1976 portant 
statut des agents permanents de l’ Administration ; 

Vu l’arrêté du Ministre de l’Intérieur et de la Ministre 
des outre-mer en date du 28 septembre 2018 portant 
nomination de Monsieur Christophe LOTIGIE, en 
qualité de secrétaire général des îles Wallis et Futuna ; 
Vu l'arrêté n° 2020-1488 du 29 décembre 2020, 
accordant délégation de signature à Monsieur 
Christophe LOTIGIE, Secrétaire Général des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu les nécessités du service ; 


ARRÊTE : 


Article 1°”.- Un concours pour le recrutement d’un 
agent de la statistique, sera ouvert à compter lundi 15 
février 2021 dans les services de l’ Administration 
Supérieure des îles Wallis et Futuna et affecté au 
Service Territorial de la Statistique et des Études 
Économiques (STSEE). 


L’agent recruté sera rémunéré à l’indice Al soit un 
salaire brut de 199 102 F cfp du barème des 
rémunérations des agents permanents des 
administrations du Territoire des îles Wallis et Futuna. 


Le concours sera clos à la date de l’affichage de l’arrêté 
préfectoral informant des résultats de celui-ci. 

Article 2.- Sont autorisés à se présenter, les candidats 
qui, à la date d’ouverture de l’examen professionnel, 
remplissent les conditions suivantes : 


e être de nationalité française ; 

e être âgé de 18 ans au moins et de 45 ans au 
plus ; 

e jouir de ses droits civiques ; 

e ne pas avoir de mentions portées au bulletin 
n°2 du casier judiciaire incompatibles avec 
l’exercice des fonctions du poste concerné par 
le présent recrutement ; 

e être en situation régulière au regard du Code 
du service national ; 

e être titulaire au 
BACCALAURÉAT S ou ES 


minimum du 
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N 


Article 3.- Les modalités d’inscription à l’examen 
professionnel sont les suivantes : 








Composition du dossier d’inscription 
une fiche d’inscription remplie, datée et signée 


un curriculum vitae (CV) 
une photocopie du ou des diplômes obtenus 
une photocopie du permis de conduire 


. ee + © — 


une copie de la carte d’identité ou du passeport 
en cours de validité 


® la ou les pièces justifiant de la situation 
régulière au regard du service national 
(attestation de recensement, certificat de 
JDC, attestation JAPD...) 


2. Retrait et dépôt des dossiers 
La fiche d’inscription est disponible sur le site 


de l’Administration supérieure  (www.wallis-et- 
futuna.gouv.fr) ou peut être retirée au service des 
ressources humaines de l’ Administration supérieure de 
08h00 à 16h00 à partir du lundi 15 février 2021. 

Les dossiers d’inscription devront être remis 
complets à ce même service, au plus tard, le lundi 8 


mars février 2021. Tout dossier incomplet sera 
déclaré irrecevable. 


3. Lieu d’examen 
Les lieux et les horaires des épreuves d’admissibilité et 
d'admission de ce concours seront précisés sur la 
convocation adressée aux candidats. 
Article 4.- Le concours est composé d’une épreuve 
écrite d’admissibilité et d’une épreuve orale 
d'admission. 


1) Épreuve écrite d’admissibilité : QCM (1h30) 
Date : MERCREDI 24 MARS 2021 
Les candidats seront convoqués par courrier transmis 
par courriel. 
Au vu des résultats, un arrêté fixant la liste des 5 
candidats ayant obtenu les meilleures notes à l’épreuve 
d'admissibilité sera publié par voie d’affichage à 
l’Administration supérieure, à la délégation de Futuna et 
mis en ligne sur le site internet de l’ Administration 
supérieure. 


2) Épreuve orale d’admission : 
Date: (la date et l'horaire seront précisés sur la 
convocation) 
Les candidats admissibles seront convoqués par courrier 
transmis par courriel à un entretien avec le jury. 
L’entretien avec le jury vise à apprécier la personnalité 
et les aptitudes du candidat ainsi que ses motivations 
professionnelles et son expérience. 


Article 5.- En cas de report de l’épreuve orale 
d'admission, celui-ci sera notifié par courrier aux 
candidats. Ce report peut notamment être justifié par 
l’absence d’un membre du jury, ce dernier n’ayant pas 
désigné son suppléant. 


Article 6.- La composition du jury de sélection est la 
suivante : 
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Président : Monsieur le préfet ou son représentant 
Membres : Madame la cheffe du service des 
ressources humaines ou son 
représentant 


Monsieur le président de l’ Assemblée 
Territoriale ou son représentant 
Monsieur le chef du STSEE ou son 
représentant 


Article 7.- Le jury se prononce sur l’admissibilité et 
l’admission. 

Le jury est souverain. Il est compétent pour déclarer le 
concours infructueux et ne retenir ainsi aucune 
candidature. Il est également compétent pour prononcer 
le report d’une épreuve. 

En cas de partage égal des voix lors de la délibération 
du jury, la voix du président est prépondérante. 

Le jury arrête le nom des candidats admissibles et du 
lauréat. 

Il peut établir par ordre de mérite une liste 
complémentaire d'admission. 

À l'issue de ces opérations, le jury dresse un procès- 
verbal précisant les noms des lauréats et, le cas échéant, 
la liste complémentaire d’admission (procès-verbal 
d’admission). 


Article 8.- À l'issue de l'épreuve orale d’admission, 
l’arrêté indiquant le nom du lauréat et, le cas échéant, la 
liste complémentaire d’admission, sera affichée à 
l’Administration supérieure, à la délégation de Futuna et 
mis en ligne sur le site internet de l’ Administration 
supérieure. Les résultats individuels seront notifiés aux 
candidats qui en font la demande par courriel ou par 
écrit. 


Article 9. Le présent arrêté sera enregistré, publié au 
journal officiel du Territoire et communiqué partout où 
besoin sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Christophe LOTIGIE 


Arrêté n° 2021-177 du 12 février 2021 accordant 
pour l’année 2021 une autorisation de prélèvements 
d’organismes marins à des fins d’exportation à la 
société D.B Fishing. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020, portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, 
Administrateur Supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministre de l’Intérieur et de la Ministre 
des outre-mer en date du 28 septembre 2018 portant 
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nomination de Monsieur Christophe LOTIGIE, en 
qualité de secrétaire général des îles Wallis et Futuna ; 
Vu l'arrêté n° 2019-002 du 09 janvier 2019 accordant 
délégation de signature à Monsieur Christophe 
LOTIGIE, Secrétaire général des îles Wallis et Futuna ; 
Vu l’arrêté n° 2003-195 du 24 juillet 2003 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n° 31/AT/2003 du 
08 juillet 2003 portant réglementation de prélèvement 
d’organismes ou d’échantillons d’organismes terrestres 
ou marins à des fins de recherche ou destinées à 
l'exportation ; 

Vu l'arrêté n° 2007-309 du 20 août 2007 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 31/AT/2006 du 02 
octobre 2006 portant adoption du code territorial de 
l’environnement ; 

Vu l'arrêté n° 2007-310 du 20 août 2007 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 09bis/AT/2007 du 
26 juillet 2007 portant modification du code territorial 
de l’environnement ; 

Vu l'arrêté n° 2005-625 du 14 décembre 2005, 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
T3/AT/05 du 25 novembre 2005 portant modernisation 
de la réglementation en matière de pêche ; 

Vu le code de l’environnement de Wallis et Futuna, et 
notamment les articles E.2012-1 et E.2012-2 ; 

Vu l'arrêté n° 2020-010 accordant pour l’année 2020 
une autorisation de prélèvement d’organismes marins à 
des fins d’exportation à la société « DB Fishing » ; 

Vu la demande du vendredi 08 janvier 2021 de M. Jean 
Claude BENARD pour le report du quota prévu en 
2020, non réalisé, pour l’année 2021 ; 

Vu l’avis du Chef de Service en date du 11 janvier 
2020 ; 

Vu l’avis favorable des élus présents en Commission de 
l'Equipement, du Plan et de l'Environnement en date du 
03 février 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire Général, 


ARRÊTE : 


ARTICLE 1° : La société DB Fishing représentée par 
Monsieur BENARD Jean-Claude, est autorisée à 
réaliser des prélèvements d’orgnaismes marins connus 
sous le nom usuel de troca à des fins d’exportation 
selon les conditions suivantes : 


* Espèce à prélever : 

- Trochus niloticus, (troca) 
*  Quantités autorisées : limitées à 18 tonnes, 
conformément aux termes de l’arrêté 2005-625 susvisé 
* Gabarit de coquilles prélevées et exportées : 
9cm<Diamètre<12cm 
* Suivi de la pêche et de la collecte : l’exploitant est 
tenu à faciliter les contrôles de suivis de son activité par 
les services du Territoire, aussi bien loirs de la 
campagne de pêche que sur le site de conditionnement 
et de stockage situé au domicile du représentant de 
l’entreprise DB Fishing. 


ARTICLE 2: La validité de l'autorisation de 
prélèvement prend effet à la date de signature du 
présent arrêté et prendre fin au 31 décembre 2021. 


ARTICLE 3: Les infractions aux dispositions de 
prélèvement du présent arrêté sont punies des peines 
prévues par l’article E.216-1 du code territorial de 
l’environnement susvisé. 


ARTICLE 4: Le Secrétaire Général, le Chef du 
Service Territorial de l’Environnement, le Chef du 
Service de l'Economie rurale et de la Pêche, le Chef du 
Service des douanes, le Commandant de la Compagnie 
de la gendarmerie et de Chef du Service de la 
réglementation et des élections sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera enregistré, publié au Journal Officiel du Territoire 
et communiqué partout où besoin sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Christophe LOTIGIE 





DECISIONS | 


Décision n° 2021-170 du 01 février 2021 modifiant la 
décision n0 2021-139 effectuant le solde de la prime à 
l’investissement au projet d’acquisition d’un bateau 
de pêche équipé de Monsieur Vito LAPE. 


Est effectué le solde de la prime à l’investissement au 
projet de pêche de Monsieur Vito LAPE (N° CD: 
2018.1.1940), domicilié à Alo (Futuna) conformément 
aux dispositions de l’article 4.b) de la convention 
susvisée. 


Sera modifiée comme suit ; 


«Le montant est de 149 649 F CFP qui correspond à 
299 2999 — 149 650 = 149 649 F CFP et sera versé sur 
le compte ci-après : » 


Etablissement bancaire : Banque de Wallis et Futuna 
(BWE) 
Titulaire du compte : Mme Savelina LIE 








La dépense résultant de la présente décision est 
imputable au Budget Territorial de l’exercice 2021, 
fonction 90, nature 6518, chapitre 939, s/rubrique 903 
« Code territorial des investissements ». 


Décision n° 2021-171 du 02 février 2021 portant 
attribution de l'allocation pour les personnes 
handicapées (APH) et personnes âgées et 
dépendantes (APAD) accordées par la CTHD du 11 
décembre 2020. 


Le bénéfice de l’Allocation pour personne handicapée 
(APH) est accordé aux personnes sur la base du taux de 
handicap reconnu qui détermine le montant de 
l’allocation accordée : 
> 15000 F.CFP pour un taux de handicap 
compris entre 50% et 79% ; 
> 18 000 F.CFP pour un taux de handicap égal 
ou supérieur à 80%. 
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Le bénéfice de l’Allocation pour personne âgée et 
dépendante (APAD) est accordé aux personnes sur la 
base du taux de dépendance reconnu qui détermine le 
montant de l’allocation accordée : 

> 15 000 F.CFP pour le GIR 2 

> 18 000 F.CFP pour le GIR 1 


Les personne dont le taux est inférieur à 50% et les 
personnes âgées dont la perte d’autonomie relève d’un 
classement en GIR d’un niveau 3 à 6 ne bénéficient 
d’aucune des allocations visées aux article 1 et 2. 


La dépense résultant de la présente décision est 
imputable sur le Budget Territorial 2021 — Fonction 51 
— Sous Rubrique 511 — Nature 65112 — Enveloppe 835 
— Chapitre 935. 


Décision n° 2021-174 du 03 février 2021 relative à la 
prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre de l’aide à la mobilité étudiante. 


L'article 1 de la décision n° 2021-149 DU 29 janvier 
2021 susvisée est modifié comme suit : 


Est remboursé à hauteur de 50 %, le titre de transport 
aérien sur le trajet Papeete/Wallis en classe économique 
pour le retour définitif de l’étudian MAILEHAKO 
Lafaele inscrit en 2ème année de BTS DARC au Lycée 
agricole d’Opunohu en Polynésie Française (987). 


Les parents de l’intéressé, Mr et Mme MAILEHAKO 
Soane ayant avancé l’achat de son billet, il convient de 
rembourser sur leur compte domicilié à la Banque de 
Wallis et Futuna, la somme de 49 438f cfp 
correspondant du tarif étudiant d’un billet d’avion aller 
simple. 





La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 2 — s/rub : 230- Nature 
: 6245 


Décision n° 2021-177 du 08 février 2021 relative à la 
prise en charge du titre de transport d’un(e) 
stagiaire de la formation professionnelle. 


Est accordée à Monsieur TELEPENI Julien, stagiaire 
de la formation professionnelle, son titre de transport 
sur le trajet Wallis/Paris. 

L’intéressé ira suivre une formation de « Technicien en 
Maintenance Aéronautique et Préparation à la Licence 
part66 B1.1 et B2 » à l’Institut Aéronautique Amaury 
de la Grange - MERVILLE - France, à compter du 
15/02/21 au 16/04/21. 


La dépense sera acquittée au vu de la facture présentée 
par le prestataire de service sur la base de l’article 1°. 


La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget Territorial de l’Exercice 2021 — Fonction 60 — 
Sous Rubrique 603 — Nature 6245 — Enveloppe 12082 — 
Chapitre 936. 


Décision n° 2021-182 du 10 février 2021 relative à la 
prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité. 


Est pris en charge à hauteur de 100%, le titre de 
transport aérien sur le trajet Wallis/Nouméa en classe 
économique pour la rentrée universitaire 2021 de 
l’étudiant TAKOSI Vitali poursuivant ses études en 
2ème année de Licence Economie et Gestion à 
l’Université de Nouvelle Calédonie (988). 


La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 — Nature : 6245 


Décision n° 2021-183 du 10 février 2021 relative à la 
prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité. 


Est pris en charge à hauteur de 50%, le titre de transport 
aérien sur le trajet Wallis Nouméa en classe 
économique pour la rentrée universitaire 2021 de 
l’étudiante TOAFATAVAO Falakika poursuivant ses 
études en 2°" année de BTS Management Commerce 
Opérationnel au Lycée Lapérouse en Nouvelle 
Calédonie (988). 


La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 — Nature : 6245 


Décision n° 2021-184 du 10 février 2021 relative à la 
prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité. 


Est pris en charge à hauteur de 100%, le titre de 
transport aérien sur le trajet Futuna/Nouméa en classe 
économique pour la rentrée universitaire 2021 de 
l’étudiante VALAO Romanella poursuivant ses études 
en lère année de BTS Management Commercial 
Opérationnel au Lycée Lapérouse en Nouvelle 
Calédonie (988). 


La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 — Nature : 6245 


Décision n° 2021-185 du 10 février 2021 relative à la 
prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité. 


Est pris en charge à hauteur de 100%, le titre de 
transport aérien sur le trajet Futuna/Nouméa en classe 
économique pour la rentrée universitaire 2021 de 
l'étudiant TAGATAMANOGI Lelika poursuivant ses 
études en 2°” année de BTS SIO au Lycée du Grand 
Nouméa en Nouvelle Calédonie (988). 


La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 — Nature : 6245 


Décision n° 2021-186 du 10 février 2021 relative à la 
prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité. 


Est pris en charge à hauteur de 100%, le titre de 
transport aérien sur le trajet Wallis/Nouméa en classe 
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économique pour la rentrée universitaire 2021 de 
l’étudiante KIUTAU Leatoa poursuivant ses études en 
lère année de Licence Economie et Gestion à 
l’Université de Nouvelle Calédonie (988). 


La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 — Nature : 6245 


Décision n° 2021-187 du 10 février 2021 relative au 
remboursement de la couverture sociale d’un 
étudiant non boursier poursuivant sa scolarité en 
Nouvelle-Calédonie pour l’année universitaire 2021. 


Conformément aux dispositions de la délibération n° 
TI/AT/2009 susvisée, est remboursé à Mile 
FILIMOEHALA Inalea, étudiante en 2°" année de 
DUT GEA GCE, à l’Université de la Nouvelle- 
Calédonie, ses frais d’adhésion à la CAFAT pour 
l’année universitaire 2021. 


La mère de l’étudiante ayant avancé les frais de 
cotisation, il convient de lui rembourser la somme de 
Quarante six mille quatre cent francs (46 400 F cfp) 
sur son compte domicilié à la Banque de Wallis et 
Futuna. 


La dépenses résultant de la présente décision est 
imputable sur le Budget du Territoire — Fonc : 28 — 
Nature : 652228. 


Décision n° 2021-188 du 10 février 2021 relative au 
relative au remboursement de la couverture sociale 
d’un étudiant non boursier poursuivant sa scolarité 
en Nouvelle-Calédonie pour l’année universitaire 
2021. 


Conformément aux dispositions de la délibération n° 
TI/AT/2009 susvisée, est remboursé à Mlle 
FOTUTATA Malia, étudiante en 2°" année de Licence 
Physique et Chimie, à l’Université de la Nouvelle- 
Calédonie, ses frais d’adhésion à la CAFAT pour 
l’année universitaire 2021. 


L’étudiante s’étant acquittée de sa cotisation, il convient 
de lui rembourser la somme de Quarante six mille 
quatre cent francs (46 400 F cfp) correspondant au 
montant des frais avancés, sur son compte domicilié à la 
Banque calédonienne d’investissement. 


La dépenses résultant de la présente décision est 
imputable sur le Budget du Territoire — Fonc : 28 — 
Nature : 652228. 


Décision n° 2021-189 du 11 février 2021 relative à la 
prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité. 


Est pris en charge à hauteur de 50%, le titre de transport 
aérien sur le trajet Wallis Nouméa en classe 
économique pour la rentrée universitaire 2021 de 
l’étudiante VAKAVELA Sofia poursuivant ses études 
en 1ère année de BTS SAM au Lycée Laperouse en 
Nouvelle Calédonie (988). 


La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 — Nature : 6245 


Décision n° 2021-190 du 11 février 2021 relative à la 
prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité. 


Est pris en charge à hauteur de 100%, le titre de 
transport aérien sur le trajet Futuna/Nouméa en classe 
économique pour la rentrée universitaire 2021 de 
l'étudiant TIALETAGI Miguel poursuivant ses études 
en 3°" année de Licence Economie et Gestion à 
l’Université de Nouvelle Calédonie (988). 


La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 — Nature : 6245 


Décision n° 2021-191 du 11 février 2021 relative à la 
prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité. 


Est pris en charge à hauteur de 100%, le titre de 
transport aérien sur le trajet Wallis/Nouméa en classe 
économique pour la rentrée universitaire 2021 de 
l’étudiant FOLITUU Israel poursuivant ses études en 
2°% année de BTS Maintenance des systèmes au 
Lycée Jules Garnier en Nouvelle Calédonie (988). 


La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 - Nature : 6245 


Décision n° 2021-196 du 12 février 2021 relative à la 
prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité. 


Est pris en charge à hauteur de 100%, le titre de 
transport aérien sur le trajet Futuna/Nouméa en classe 
économique pour la rentrée universitaire 2021 de 
l’étudiante FINAU Marie-Violaine poursuivant ses 
études en 2°" année de BTS Gestion Trasport et 
Logistique au Lycée Commercial et Hôtelier 
Auguste Escoffier en Nouvelle Calédonie (988). 


La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 — Nature : 6245 


Décision n° 2021-197 du 12 février 2021 relative à la 
prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité. 


Est remboursé à hauteur de 100 %, le titre de transport 
aérien sur le trajet Wallis Nouméa en classe 
économique pour la rentrée universitaire de l’étudiante 
TUUGAHALA Meovale poursuivant ses études en 1°"* 
année de Licence Physique Chimie à l’université de 
Nouvelle-Calédonie (988). 


La tante de l’intéressée, Mme HEAFALA Maketalena 
ayant avancé l’achat de son billet à hauteur de 100%, il 
convient de rembourser sur leur compte domicilié à la 
Direction des Finances Publiques de Wallis et Futuna, 
la somme de 72810 f cfp correspondant du tarif 
étudiant d’un billet d’avion aller simple. 
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La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 — Nature : 6245 


Décision n° 2021-198 du 12 février 2021 relative à la 
prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité. 


Est pris en charge à hauteur de 100%, le titre de 
transport aérien sur le trajet Futuna/Nouméa en classe 
économique pour la rentrée universitaire 2021 de 
l’étudiante TAALO Nancy poursuivant ses études en 
2°*% année de BTS SP3S au Lycée Appolinaire 
Anova en Nouvelle Calédonie (988). 


La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 — Nature : 6245 


Décision n° 2021-199 du 12 février 2021 relative à la 
prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité. 


Est pris en charge à hauteur de 100%, le titre de 
transport aérien sur le trajet Futuna/Nouméa en classe 
économique pour la rentrée universitaire 2021 de 
l’étudiante TAALO Théresa poursuivant ses études en 
2°*% année de BTS SP3S au Lycée Appolinaire 
Anova en Nouvelle Calédonie (988). 


La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 — Nature : 6245 


Décision n° 2021-200 du 12 février 2021 relative à la 
prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité. 


Est pris en charge à hauteur de 100%, le titre de 
transport aérien sur le trajet Paris/Wallis en classe 
économique pour un retour définitif de l’étudiante 
SIALEFALALEU Valélia inscrite en 1°* année de 
BTS  Technico-Commercial au LEGTPA de 
Montauban (82). 


La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 — Nature : 6245 


Décision n° 2021-201 du 12 février 2021 relative au 
remboursement de la couverture sociale d’un 
étudiant non boursier poursuivant sa scolarité en 
Nouvelle-Calédonie pour l’année scolaire 2021. 


Conformément aux dispositions de la délibération n° 
T1/AT/2009 susvisée, est remboursé à Mile FOLOKA 
Myaella, étudiante en 1° année de Licence SVT, à 
l’Université de la Nouvelle-Calédonie, ses frais 
d’adhésion à la CAFAT pour l’année universitaire 2021. 


L’étudiante s’étant acquittée de sa cotisation, il convient 
de lui rembourser la somme de Quarante six mille 
quatre cent francs (46 400 F cfp) correspondant au 
montant des frais avancés, sur son compte domicilié à la 
BNP Paribas. 


La dépenses résultant de la présente décision est 
imputable sur le Budget du Territoire — Fonc : 28 — 
Nature : 652228. 


Décision n° 2021-202 du 12 février 2021 relative au 
remboursement de la couverture sociale d’un 
étudiant non boursier poursuivant sa scolarité en 
Nouvelle-Calédonie pour l’année scolaire 2021. 

Conformément aux dispositions de la délibération n° 
T1/AT/2009 susvisée, est remboursé à Mile ASI Marie- 
Ange, étudiante en 2"* année de Licence 
Mathématiques, à l’Université de la Nouvelle- 
Calédonie, ses frais d’adhésion à la CAFAT pour 


l’année universitaire 2021. 


L’étudiante s’étant acquittée de sa cotisation, il convient 
de lui rembourser la somme de Quarante six mille 
quatre cent francs (46 400 F cfp) correspondant au 
montant des frais avancés, sur son compte domicilié à la 
Société générale calédonienne de banque. 


La dépenses résultant de la présente décision est 
imputable sur le Budget du Territoire — Fonc : 28 — 
Nature : 652228. 


Décision n° 2021-203 du 12 février 2021 accordant à 
Monsieur Travis LELEIVAI, boursier du 
programme cadres en fin de formation un titre de 
transport retour définitif. 


Monsieur Travis LELEIVAT, boursier du programme 
«cadres pour Wallis et Futuna» de 2017 à 2020 
bénéficie d’un titre de transport retour sur le trajet 
Paris/Nouméa/Wallis en classe économique. Il 
effectuera en Nouvelle-Calédonie une période de 
confinement avant de rentrer à Wallis. 


La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
budget Etat «Ministère des Outre-mer», centre 
financier : 0138-DRO3-D986, domaine fonctionnel : 
0138-02-11, centre des coûts; ADSITAS986, PCE: 
6512800000. 








ROYAUME D’ALO 





Délibération n° 2 du 15 février 2021 constatant la 
cessation de fonction de Mr Malino MASEI en 
qualité de TUISA’AVAKA, Ministre Coutumier du 
village de Kolia. 


CIRCONSCRIPTION D’ALO - FUTUNA 

Vu la loin n° 61-814 du 29 juillet 1961, modifiée 
conférant aux îles Wallis et Futuna, le statut de territoire 
d’Outre-mer, notamment ses articles 3, 17 et 18 ; 

Vu l’arrêté n° 294 du 6 août 2007, modifiant l’arrêté n° 
19 du 20 mai 1964 portant organisation des 
circonscriptions administratives ; 

Considérant le courrier du TUIAGAÏIFO, Roi du 
Royaume de Alo, daté du 09 février 2021 


ADOPTE : 
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Article 1 : Est constaté, à compte du 09 février 2021, la 
cessation de fonction de Monsieur Malino MASEIL, en 
qualité de TUISA’AVAKA, Ministre Coutumier du 
village de Kolia du royaume d’ALO. 


Article 2 : La présente délibération sera transmise au 
Chef du Territoire pour insertion dans le journal officiel 
de Wallis et Futuna. 
TUIAGAIFO 
Lino LELEIVAI 


TIAFO' 
Petelo VAITANAKI 


TUISA’AVAKA 
Aselo LEMO 


SA’ATULA 
Afala’ato FANENE 


TUI ASOA 
Sosefo MOTUKU 


VAKALASI 
Soane TUFELE 


Délibération n° 2 Bis du 15 février 2021 constatant la 
nomination de Monsieur LEMO Aselo en qualité de 
TUISA’AVAKA, ministre coutumier du village de 
Kolia. 


CIRCONSCRIPTION D’ALO - FUTUNA 

Vu la loin n° 61-814 du 29 juillet 1961, modifiée 
conférant aux îles Wallis et Futuna, le statut de territoire 
d’Outre-mer, notamment ses articles 3, 17 et 18 ; 

Vu l'arrêté n° 294 du 6 août 2007, modifiant l’arrêté n° 
19 du 20 mai 1964 portant organisation des 
circonscriptions administratives ; 


Conformément aux textes sus-visés 
Considérant le courrier du TUIAGAÏIFO, Roi du 
Royaume de Alo, daté du 09 février 2021 


ADOPTE : 


Article 1 : Est constatée, à compte du 09 février 2021, 
la nomination de Monsieur LEMO Aselo, en qualité de 
TUISA’AVAKA, Ministre Coutumier du village de 
Kolia. 


Article 2 : La présente délibération sera transmise au 
Chef du Territoire pour insertion dans le journal officiel 
de Wallis et Futuna. 
TUIAGAIFO 
Lino LELEIVAI 


TIAFO' 
Petelo VAITANAKI 


TUISA’AVAKA 
Aselo LEMO 


SA’ ATULA 


Afala’ato FANENE 


TUI ASOA 
Sosefo MOTUKU 


VAKALASI 
Soane TUFELE 
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ANNONCES LÉGALES 





NOM : FAKATIKA 

Prénom : Allan 

Date & Lieu de naissance : 04/06/1999 

Domicile : Nuku Sigave Futuna 

Nationalité : Française 

Activité effectivement exercée : Pêche en mer, Culture 
de légumes et Elevage. 

Enseigne : FAKATIKA 

Immatriculation : RCS de Mata-Utu 

Pour avis, Le représentant légal 








AVIS DE CONSTITUTION 


FORME : EURL 

INTITULE : UVEA-INFORMATIQUE 

CAPITAL SOCIAL : 100.000 f Cfp 

SIEGE SOCIAL: Mata’Utu - HAHAKE -— Wallis 
98600 — BP 433 

DUREE : 99 ans 

GERANCE : Madame FILIMOHAHAU Ginette 
OBJET : 

e Importation ou exportation de toutes 
marchandises informatiques, ainsi que la 
revente de ces produits en gros ou en détail. 

e La conception,  l’élaboration et la 
commercialisation de tous programmes 
informatiques sur tous supports, ainsi que de 
leurs mises en place. 

Madame FILIMOHAHAU Ginette 





NOM : TAGATAMANOGI 

Prénom : Nathalie 

Date & Lieu de naissance : 03/10/79 à Futuna 

Domicile : Nuku Futuna 

Nationalité : Française 

Activité effectivement exercée : Cuisson de produits 
de boulangerie 

Enseigne : TAVILA 

Adresse du principal établissement: Nuku Tavila 
Futuna 

Fondé de pouvoir : TAGATAMANOGI Pio 
Immatriculation : RCS de Mata-Utu 

Pour avis, Le représentant légal 











NOM : MAULIGALO épouse SALUSA 

Prénom : Malia Sekolasitika 

Date & Lieu de naissance : 30/12/1965 à Wallis 
Domicile : Falaleu Hahake Wallis 

Nationalité : Française 

Activité effectivement exercée : Fabrication de plats 
cuisinés 

Adresse du principal établissement : Falaleu Hahake 
Wallis 

Immatriculation : RCS de Mata-Utu 

Pour avis, Le représentant légal 











NOM : AMOLE 

Prénom : Petelo Sanele Fuhu’i Mua 

Date & Lieu de naissance : 25/10/1990 à Wallis 
Domicile : Halalo Mua Wallis 

Nationalité : Française 

Activité effectivement exercée : Entretien des locaux 
Enseigne : AC WALLIS 

Adresse du principal établissement : Halalo Mua Wallis 
Immatriculation : RCS de Mata-Utu 

Pour avis, Le représentant légal 











NOM : GUTUTAUAVA 

Prénom : Marie Claudine 

Date & Lieu de naissance : 08/12/1995 Wallis 

Domicile : Taoa — Alo - Futuna 

Nationalité : Française 

Activité effectivement exercée : Fabrication de plats 
préparés 

Enseigne : CHEZ TINE 

Adresse du principal établissement : Kaleveleve Taoa 
Alo Futuna 

Immatriculation : RCS de Mata-Utu 

Pour avis, Le représentant légal 











NOM : HALAGAHU 

Prénom : Océane Malia Nive 

Date & Lieu de naissance : 22/05/1997 à Uvea 
Domicile : Alele Hihifo Wallis 

Nationalité : Française 

Activité effectivement exercée: Hébergement 
touristique à courte durée 

Enseigne : TAIMANI HEBERGEMENT 

Adresse du principal établissement: Malae Hihifo 
Wallis 

Immatriculation : RCS de Mata-Utu 

Pour avis, Le représentant légal 











NOM : FETAULAKI 

Prénom : Petelo 

Date & Lieu de naissance : 21/08/1957 à Wallis 
Domicile : Ha’afuasia Hahake Wallis 

Nationalité : Française 

Activité effectivement exercée : Culture de légumes, 
melon et tubercules, élevage, pêche 

Enseigne : HA’ATOGITU’U 

Adresse du principal établissement : Ha’afuasia Hahake 
Wallis 

Immatriculation : RCS de Mata-Utu 

Pour avis, Le représentant légal 











NOM : LOGOVII ép. FOTUTATA 
Prénom : Malia Soane Toia 
Date & Lieu de naissance : 08/11/1983 à Sigave 
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Domicile : Akaaka Hahake Wallis 

Nationalité : Française 

Activité effectivement exercée:  Ennoblissement 
textile et couture 

Enseigne : OFALAU 

Adresse du principal établissement: Pakuku Liku 
Wallis 

Immatriculation : RCS de Mata-Utu 

Pour avis, Le représentant légal 








NOM : FUAGA 

Prénom : Efelemo 

Date & Lieu de naissance : 20/06/1977 à Wallis 
Domicile : Vailala Hihifo Wallis 

Nationalité : Française 

Activité effectivement exercée : Pêche 

Adresse du principal établissement: Vailala Hihifo 
Wallis 

Immatriculation : RCS de Mata-Utu 

Pour avis, Le représentant 
légal 











NOM : INITIA 

Prénom : Etienne 

Date & Lieu de naissance : 02/06/1971 à Sia Wallis 
Domicile : BP 675 Lavegahau 98600 Wallis 

Nationalité : Française 

Activité effectivement exercée: Conseil et 
accompagnement en stratégie de défense 

Enseigne : SALAMANDRE GROUPE 

Adresse du principal établissement : BP 675 Mata Utu 
98600 Wallis 

Fondé de pouvoir : INITIA Evelyne 

Immatriculation : RCS de Mata-Utu 

Pour avis, Le représentant légal 














NOM : MANUHAAPAI 

Prénom : Hausianoamaimoana 

Date & Lieu de naissance : 26/08/1982 à Wallis 
Domicile : Mata-Utu Hahake 98600 Uvéa 

Nationalité : Française 

Activité effectivement exercée : Snack 

Adresse du principal établissement : Mata-Utu Hahake 
98600 Uvéa 

Immatriculation : RCS de Mata-Utu 

Pour avis, Le représentant légal 











NOM : FAKATAULAVELUA 

Prénom : Sosefo 

Date & Lieu de naissance : 27/10/1980 à Nouméa 
Domicile : Liku Hahake Wallis 
Nationalité : Française 

Activité effectivement exercée : 
fabrication de plats cuisinés 

Adresse du principal établissement: Liku Hahake 
Wallis 





Maraîcher, 








Immatriculation : RCS de Mata-Utu 
Pour avis, Le représentant légal 


NOM : PRESSENSE 

Prénom : Guy 

Date & Lieu de naissance : 03/03/1984 à Wallis 
Domicile : Teesi Mua Wallis 

Nationalité : Française 

Activité effectivement exercée : Pêche 

Adresse du principal établissement : Teesi Mua Wallis 
Immatriculation : RCS de Mata-Utu 

Pour avis, Le représentant légal 











LA PARISIENNE D’INVESTISSEMENTS 
Société à responsabilité limitée 
Au capital de 909 090 FCFP 
Siège social : Mata Utu (Iles de Wallis), immeuble Brial 
B.P 98 
RCS Mata Utu n° 94-D 365 


Au terme d’un procès-verbal des décisions en date du 
29 janvier 2021, l’associé unique a pris acte de la 
démission de Monsieur Albert MOUX de ses fonctions 
de gérant à compter du 29 janvier 2021 et a décidé de 
nommer Monsieur Patrick MOUX en qualité de gérant à 
compter du 29 janvier 2021 pour une durée 
indéterminée. 


Il résulte de ce qui précède la modification ci-après à la 
mention ultérieurement publiée : 


Ancienne mention 
Gérance : Monsieur Albert MOUX, demeurant à Pirae 
(Tahiti) Lotissement Vetea II 

Nouvelle mention 
Gérance : Monsieur Patrick MOUX, demeurant à Pirae 


(Tahiti) Lotissement Vetea II. 


Pour avis, La gérance 
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DÉCLARATIONS ASSOCIATIONS 





Dénomination : « CLUB UVEA MAMA°0O ATHLE» 


Objet: Cette association a pour but d’appliquer la 
politique de la Fédération Française d’ Athlétisme sur le 
plan local, régional et international. Ila pour but 
également le développement de l’athlétisme dans toutes 























ses formes: Ecole  d’athlétisme, compétition, 
prévention, formation et sport santé 
Siège social : Afala B.P 235 98600 Wallis 
Bureau : 
Présidente MULILOTO Marie Lynda 
Vice-présidente SUTA dit SAPONIA Sandra 
Secrétaire LOGOLOGOFOLAU Luani 
2°" secrétaire MUNIKIHAAFATA Valelia 
Trésorière MAULIGALO Falakika 
22% trésorière VILI Malia Kaieva 











Il est décidé de nommer, les membres suivants du 
bureau comme signataire pour toute actions financières 
de l'association: la présidente MULILOTO Marie 
Lynda et la trésorière MAULIGALO Falakika, et en cas 
d’empêchement d’un des deux signataires, la vice- 
présidente aura pouvoir de signature sur toutes les 
actions financières de l’association. 
N° et date d'enregistrement 
N° 040/2021 du 05 février 2021 
N° et date de récépissé 
N°W9F1003718 du 05 février 2021 


AR ke He 


Dénomination : « HAHAI FAFINE O UTUFUA - 
TAHI FEKUMI KI TONA MAULI »» 


Objet : Cette association a pour but de promouvoir, 
subvenir au quotidien familial. (Art local). Rénovation 


du local d’exposition. 


Siège social : Utufua Falefono 98600 Wallis 








DISSOLUTION ASSOCIATION 








Dénomination : « ASSOCIATION 
TERRITORIALE POUR L'EMPLOI SPORTIF ET 
SOCIO-EDUCATIF » 


Objet : DISSOLUTION de l’association qui prendra 
effet le 31 mars 2021. 
N° et date d’enregistrement 
N° 045/2021 du 10 février 2021 
N° et date de récépissé 
N°W9F1000297 du 10 février 2021 





MODIFICATIONS ASSOCIATIONS 











Dénomination : « MANAVA A’ALO » 


Objet: Renouvellement du bureau directeur et 
désignation des signataires du compte bancaire. 








Bureau : 
Président TAOFIFENUA Atelemo 
Vice-présidente FIAFIALOTO Angela 





Secrétaire KANIMOA Soane-Patita 








Trésorier SIONE Jean-Philippe 




















Sont désignés comme signataire du compte bancaire, le 
trésorier Mr SIONE Jean-Philippe et le secrétaire Mr 
KANIMOA Soane-Patita. En cas d’absence de l’un ded 
eux, le président Mr TAOFIFENUA Atelemo sera 
signataire. 
N° et date d'enregistrement 
N° 037/2021 du 03 février 2021 
N° et date de récépissé 
N°W9F1000637 du 03 février 2021 


A He He 


Dénomination : «MATEA-KELEKULA » 


Objet: Renouvellement du bureau directeur et 
désignation des signataires du compte bancaire. 

















Bureau : 
Présidente LATA Malia 
Vice-présidente LIUFAU Ana 
Secrétaire MAV AËETAU Niletesi 
2° secrétaire MOELIKU Emi-Mele 
Trésorière POLUTELE Malia Fetuu 
22% trésorière HEAFALA Soana Taleka 














N° et date d'enregistrement 
N° 046/2021 du 10 février 2021 
N° et date de récépissé 
N°W9F1003719 du 10 février 2021 


Bureau : 
Président AKILETOA Patita 
Vice-présidente LAKINA Asela 
Secrétaire LAVASELE Wenceslas 





2° secrétaire SALIGA Malia-Sakopo 





Trésorier MAUGATEAU Petelo Lavelua 








2° trésorière MASEI Sosefina 








Pour tous comptes, seront signataires titulaires le 
président et le trésorier, en ca de vacances ou 








15 février 2021 


Journal Officiel du Territoire des îles Wallis et Futuna 21555 





d’empêchement, la vice-présidente et la 2°” trésorière 
signeront à leur place. 


N° et date d’enregistrement 
N° 039/2021 du 05 février 2021 
N° et date de récépissé 
N°W9F1000164 du 05 février 2021 


AR A He 


Dénomination : « SYNDICAT INDEPENDANT 
DES MARINS DE WALLIS ET FUTUNA » 


Objet : Election des membres du bureau, et du conseil 
d'administration. Présentation des projets et objectifs. 
Cotisation, ouverture de compte et mandat en vue de 
l’accomplissement des formalités déclaratives. 





TARIFS DES ABONNEMENTS 








PHASE VENTE AUNUMEON RE 500 Fcfp 
Voie ordinaire 
WALLIS é RÉ ne 3 300 Fcfp 





et FUTUNA 6 600 Fcfp 


Voie aérienne 


Nouvelle-Calédonie : 18 ne 7 600 Fcfp 
Fidji : 11 200 Fcfp 
Métropole : SR nr 7 400 Fcfp 
Etranger : 14 800 Fcfp 





INSERTIONS ET PUBLICATIONS 





INSÉFTONP Nr era ar mienne ie ee 800 Fcfp/la ligne 
Insertion de déclaration d’association 7 000 Fcfp 
Les abonnements et sommes dues à divers titres sont payables 
d’avance à la Direction des Finances Publiques de Mata-Utu. 
Les chèques postaux et bancaires doivent être libellés au nom 
du : Directeur des Finances Publiques du Territoire 

















Bureau : 
Secrétaire Général MONGIN Xavier 
Secrétaire AUVAO Pelekilino 
Trésorier RICHARD Florian 











N° et date d'enregistrement 
N° 044/2021 du 09 février 2021 
N° et date de récépissé 
N°W9F1000632 du 09 février 2021 


ÉTETTTS. 


Téléphone : (681) 72.11.00 — Internet: http://wallis-et- 
futuna.pref.gouv.fr/Nos-publications/Publications- 
administratives/Journal-Officiel-de-Wallis-et-Futuna-JOWF 











